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ACQUISITION DU VACCIN ANTI-COVID-19 PAR L’ALGÉRIE
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Régions CORONAVIRUS EN ALGÉRIE
1058 nouveaux cas, 612 guérisons et 20 décès

Quotidien National d’InformationSamedi 28 Novembre 2020 N° 2288 Prix: 10 DA 

P3

P8

P9

P2

DIFFUSION 
TÉLÉVISUELLE

5 wilayas passent
au TV numérique
terrestre

LIGUE 2
La reprise des
entraînements
devrait se faire 
en décembre

Sport

PORT EL 
HAMDANIA,

PROJETS MINIERS,
BANQUES À L’ÉTRANGER

Grands projets
structurants 
en ligne de mire

AFRIQUE/
COVID-19

Le coût du vaccin 
évalué à environ 
6 milliards de dollars

L’Organisation mondiale de la santé
(OMS) a évalué le coût du déploiement
du vaccin contre la Covid-19 sur le conti-

nent africain à l’intention des populations prio-
ritaires à environ 6 milliards de dollars, a
rapporté jeudi l’ONU sur son site. "L’OMS
évalue le coût du déploiement du vaccin
contre la Covid-19 sur le continent africain à
l’intention des populations prioritaires à envi-
ron 5,7 milliards de dollars. Ceci n’inclut pas
des coûts supplémentaires de 15 % à 20 %
pour le matériel d’injection et la livraison des
vaccins", a déclaré Matshidiso Moeti, Direc-
trice régionale de l’OMS pour l’Afrique.
Ce montant est basé sur les estimations du
mécanisme COVAX (collaboration pour un
accès mondial et équitable aux vaccins contre
le virus de la COVID-19) d’un prix moyen du
vaccin de 10,55 dollars américains par dose.
Deux doses seront nécessaires.

Le ministre des Finances, Aymen Benab-
derrahmane, a affirmé jeudi à Alger que
le lancement de grands projets structu-

rants dont le port du centre à El Hamdania et
de grands projets miniers était prévu au
début de l'année prochaine. Dans une décla-
ration à la presse au terme de l'adoption du
projet de loi des Finances 2021 par les mem-
bres du Conseil de la nation, M. Benabder-
rahmane a précisé que "ces projets font
partie des premières priorités de l'Algérie
nouvelle", ajoutant que "toutes les procé-
dures liées à ces projets ont été parache-
vées au niveau du secteur ministériel". Le
ministre a poursuivi que ces projets structu-
rants (port du centre à El Hamdania et pro-
jets miniers du phosphate, zinc et fer) étaient
à même de "réaliser la prospérité et de créer
un nombre important de postes d'emploi".
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Ces sites sont repartis ainsi : un site dans cha-
cune des wilayas de Blida, Tipasa et Boumer-
dès, ainsi que 12 sites dans la capitale, qui

sont à El Harrach, Reghaia, Bordj El Bahri, Gué de
Constantine, Birtouta, Khraicia, Draria, El Achour,
Douera, Aïn Benian, Zéralda et Sidi Abdellah. 
M. Belaribi a exprimé la détermination de l'Agence à
respecter ses engagements envers les souscripteurs,
soulignant que poser aujourd'hui la première pierre
pour la réalisation des derniers quotas du pro-
gramme AADL 2 dans la capitale, à l'instar du reste
des wilayas du pays, est «la preuve sur les efforts
consentis, malgré la situation sanitaire difficile et le
problème du déficit foncier». Selon le DG de

l’AADL, le déficit foncier a atteint, dans le cadre des
programmes AADL, 6 800 hectares, au 31 décembre
2019, une assiette foncière à même de contenir plus
de 65 000 unités de logement. Ce déficit a été rat-
trapé, a-t-il soutenu.
Dans son allocution à l’occasion de la cérémonie de
lancement du dernier quota de logements 
AADL 2 à Alger, en présence du ministre de l’Habi-
tat, de l’Urbanisme et de la Ville, Kamel Nasri et du
wali d’Alger, Youcef Cherfa, M. Belaribi a fait état du
lancement des travaux de réalisation de 13 300 loge-
ments de type location-vente sur un site de 107 hec-
tares dans la nouvelle ville de Sidi Abdellah,
regroupant 6 cités, sur un total de 44 000 unités dont

les travaux de réalisation ont été lancés récemment.
Plus de 50 milliards DA ont été consacrés par l’Etat
à la réalisation de ce dernier programme et au fi-
nancement des projets d’aménagement extérieur, a-
t-il souligné. Les nouvelles cités seront dotées de
postes de police et d’établissements éducatifs, a-t-il
poursuivi, citant la réalisation prévue de 3 struc-
tures publiques entre complexes éducatifs, centres
de santé, postes de police, mosquées et autres. Les
souscripteurs aux projets, lancés durant le deuxième
semestre 2020, auront la possibilité de faire le choix
du site, à partir du 30 novembre, via le site électro-
nique de l’Agence.

R.N

LOGEMENT AADL

Choix des sites le 30 novembre
dans 4 wilayas

ENVIRONNEMENT

Installation d’une 
cellule pour 
l’accompagnement
des projets de 
start-ups

Une cellule d’accompagnement des projets de
startups en matière d’environnement a été
installée au niveau du ministère de l’Environ-

nement, a indiqué un communiqué du ministère.
"J’ai présidé mercredi soir l’installation d’une cellule
de travail ayant pour missions, l’accompagnement
et l’écoute des jeunes porteurs de projets dans le
cadre des start-ups et micro-entreprises activant
dans le domaine de l’environnement", a indiqué la
ministre de l’Environnement, Nassira Benherrats
dans un post sur son compte Faceook. Les portes
du ministère sont ouvertes aux jeunes désirant lan-
cer leurs projets, a affirmé la ministre, soulignant la
disposition de son département à les accompa-
gner. A rappeler qu’une convention cadre de parte-
nariat a été signée, février dernier, entre le
ministère de l'Environnement et des Energies re-
nouvelables et celui de la Micro-entreprise, des
Startups et de l’Economie de la connaissance, vi-
sant le renforcement de la participation de ces en-
treprises à la protection de l'environnement et au
développement des énergies renouvelables. Le
principal objectif, de cette convention, consiste en
la création de micro-entreprises et de startups spé-
cialisées dans la collecte et le tri des déchets au ni-
veau des daïras, facilitant, ainsi, l'opération
structurée de tri et d'acheminement des déchets
vers des usines spécialisées.

R.N

ANSEJ

Rééchelonnement des
dettes pour les jeunes
promoteurs

L’Ansej a annoncé ce jeudi dans un communi-
qué publié sur sa page Facebook, que les
jeunes propriétaires de petites entreprises

concernées peuvent bénéficier de la procédure de
rééchelonnement des dettes sans intérêt, qu’il
s’agisse de prêts bancaires ou de prêts non rému-
nérés accordés par l’agence. L’Agence nationale
de soutien à l’emploi des jeunes (Ansej) a annoncé
de nouvelles facilités au profit des petites entre-
prises qui ont des difficultés à payer leurs dettes,
en application des nouvelles mesures prises pour
les prendre en charge. Selon le même communi-
qué, les entreprises concernées bénéficieront no-
tamment de la facilitation et de l’assouplissement
des procédures liées au rééchelonnement avec
l’annulation des différentes conditions, principale-
ment l’annulation de l’obligation de contrôle des
équipements de l’entreprise par les agents de l’AN-
SEJ et la suppression du remboursement obliga-
toire d’une partie du prêt bancaire (de 05% à 10%),
en plus d’annuler l’application d’un taux d’intérêt de
5,5% sur le prêt bancaire lors du rééchelonne-
ment.

MINISTÈRE 
DES FINANCES

Le problème 
de liquidités réglé 
dès décembre

Le problème de liquidités enregistré au niveau
des bureaux d’Algérie Poste et des banques
sera réglé définitivement dès décembre pro-

chain, a affirmé, jeudi à Alger, le ministre des Fi-
nances, Aymen Benabderrahmane. Dans une
déclaration à la presse à l’issue de l’adoption par
les membres du Conseil de la Nation du projet de
loi de Finances pour l’exercice 2021, M. Benabder-
rahmane a fait savoir que le "problème de liquidités
devra être réglé définitivement, début décembre
prochain". Les premières démarches pour venir à
bout de ce problème ont été d'ores et déjà entre-
prises à la faveur du rétablissement du plafonne-
ment à 50 000 Da au profit des citoyens
détenteurs des cartes magnétiques CCP, a indiqué
le ministre, assurant que cette démarche sera sui-
vie par d’autres mesures pratiques dont les détails
n’ont pas été dévoilés.

R.N

Brèves

L'Agence nationale pour l'amélioration et le développement du logement (AADL) a consacré 15 sites dans
4 wilayas aux souscripteurs concernés par le choix de leur site de logement sur le site web de l'agence le
30 novembre, a indiqué jeudi à l’APS le directeur général de l'agence, Tarek Belaribi.
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Les listes finales des bénéficiaires de logements
promotionnels aidés (LPA) à travers les com-
munes de la wilaya d'Alger seront dévoilées en

mars 2021, a indiqué jeudi le wali d'Alger, Youcef
Cherfa. 
Le wali d'Alger a précisé à l'APS, en marge du lance-
ment de la réalisation du dernier quota de logements
AADL 2 dans la nouvelle ville de Sidi Abdallah, que
les 10 300 unités LPA prévues seront réparties entre
les communes de la wilaya au cours du premier tri-
mestre de 2021. Les quotas seront répartis entre les
communes en fonction du pourcentage de souscrip-

teurs LPA dans chacune d'entre elles, a fait savoir M.
Cherfa, ajoutant que les communes connaîtront leurs
quotas respectifs début 2021, ce qui leur permettra
d'établir les listes de bénéficiaires avant la fin du pre-
mier trimestre.
Le wali d'Alger a, en outre, indiqué que sur les 262
000 inscrits au programme de logements promotion-
nels aidés sur le site électronique ouvert à cet effet,
plus de 80 000 ont été écartés car ne remplissant pas
les conditions.
Par conséquent, la liste finale compte 180 000 sous-
cripteurs LPA, a-t-il précisé. A une question sur le

sort des citoyens inscrits dans le cadre de la formule
du logement participatif sachant que les programmes
des OPGI en cours de réalisation concernent les ci-
toyens inscrits jusqu'en 2010, 
M. Cherfa a assuré que cette catégorie sera prise en
compte à condition que les concernés soient inscrits
sur les listes LPA via le site électronique. Soulignant
que cette formule a été remplacée par celle du LPA, le
wali d'Alger a affirmé que "les demandeurs de loge-
ments participatifs qui se sont inscrits sur le site dans
le cadre de la formule LPA seront pris en compte".

R.N

LPA (ALGER)

Les listes des bénéficiaires dévoilées en mars 2021

La diffusion télévisuelle par
système analogique a cessé
jeudi dans cinq wilayas dans

le cadre du passage au système
TV numérique terrestre, a indiqué
à Sidi Bel-Abbes la chef de dépar-
tement communication de l’établis-
sement public de la diffusion
radiophonique et télévisuelle algé-
rien, Saliha Benziada. Dans une
déclaration à la presse en marge
de l'opération d’arrêt de la diffu-
sion télévisuelle du système analo-
gique terrestre à partir de la
station de diffusion de Tessala
(Sidi Bel-Abbes), 
Mme Benziada a indiqué que l’ar-
rêt concerne également les wi-
layas d’Aïn Témouchent, Mascara,
Saïda et Ouargla.
Ces wilayas entrent dans le cadre

de la seconde phase de l’opération
d’arrêt de la diffusion télévisuelle
du système analogique, entamée
le 17 novembre en cours pour 19
wilayas pour s'achever le 24 dé-
cembre prochain dans la wilaya de
Bouira, a-t-elle fait savoir. 
La première phase a été entamée
le 17 juin dernier en vertu du ren-
dez-vous fixé avec l’Union interna-
tionale des communications et
avait concerné cinq wilayas. La
troisième et dernière phase du
passage de l’analogique vers le
numérique terrestre sera program-
mée durant le premier trimestre
2021 et verra le passage total au
système numérique terrestre
(TNT) entamé en 2010, a-t-elle si-
gnalé. Saliha Benziada a souligné
que la couverture via le système

numérique terrestre a atteint ac-
tuellement plus de 77% au niveau
national et ce, en rapport avec la
densité de la population et non
pas par rapport à la superficie
géographique. Concernant les
avantages du passage du sys-
tème analogique vers le numé-
rique terrestre, la chef de
département communication de
l’établissement public de la diffu-
sion radiophonique et télévisuelle
algérien a indiqué qu’il fournit une
"meilleure qualité du son et de
l’image et permet au spectateur
de recevoir le bouquet des six
chaînes de télévision publiques",
affirmant qu’avec ce système, la
diffusion télévisuelle des chaînes
nationales s’effectue à partir d’une
seule station et non pas six

comme c’est le cas avec le sys-
tème analogique. Saliha Benziada
a appelé les citoyens à visiter le
site Internet de l’établissement pu-
blic de diffusion radiophonique et
télévisuelle algérien pour suivre les
explications sur la manière d’attein-
dre le système TNT. De son côté, le
chef du centre de radiodiffusion et
télévision de Tessala, Tou Amar, a
indiqué que la TNT a plusieurs
avantages, dont "l’économie
d’énergie, la haute qualité du son et
de l’image et une meilleure qualité
de réception, avec la possibilité
d’intégrer plusieurs services". Il est
à noter que le taux de couverture
de la wilaya de Sidi Bel-Abbes avec
le système TNT a atteint les 85%,
selon Mme Benziada.

R.N
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5 wilayas passent au TV numérique terrestre
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"L’acquisition du vaccin anti-Coronavirus
prendra le temps qu’il faudra et ce, au
même titre que les autres pays. Il y a

des pays qui avancent des dates avant d’en donner
d’autres. Nous sommes dans une démarche très
prudentielle face à la multitude des vaccins an-
noncés", a déclaré le ministre, lors de son pas-
sage, mercredi soir, à la chaîne Canal Algérie de
la Télévision nationale. Tout en assurant s’ap-
puyer sur "les compétences nationales" pour dé-
cider du vaccin à commander, l’hôte de l’émission
"Santé MAG" a réitéré l’engagement des pouvoirs
publics à "faire le choix du meilleur vaccin pour
la population", sur les plans du "coût, de la qualité
et du risque". "Ce qui est certain, c’est qu’il ne faut
pas qu’il y ait un quelconque doute", a-t-il insisté
avant d’écarter toute considération de "prix" pou-
vant empêcher l’achat du produit en question,
rappelant les réunions organisées jusque-là avec
les représentations diplomatiques des pays enga-
gés dans la course à la production du vaccin anti-
Coronavirus.

Et de noter qu'"à ce jour, il n’existe pas de vaccina-
tion de masse, hormis dans certains pays ayant
expérimenté la phase 3 en recourant à des volon-
taires", précisant "attendre" le mois prochain, du-
rant lequel est annoncée, par certains pays, la
mise sur le marché d’un vaccin destiné à mettre
fin à cette pandémie mondiale. De son côté, le
ministre délégué à la Réforme hospitalière, Pr
Smail Mesbah, a affirmé que la question de la
vaccination contre la Covid-19 est "une priorité
de santé publique au plus haut niveau de l’Etat, ce
qui signifie que tous les moyens seront mobilisés
pour l’acquérir", conviant la population à "en être
convaincue".
Qualifiant le recours à la vaccination contre ce
virus d'"arme puissante qui doit être néanmoins
sûre et efficace", il a promis que "la transparence"
caractérisera cette "opération d’envergure pour
laquelle l’adhésion de la population est néces-
saire", avant de mettre en garde sur le fait que
cette vaccination sera une mesure "supplémen-
taire" dans la lutte contre cette pandémie, dans le

sens où les mesures de prévention seront mainte-
nues et soutenues". En outre, Pr Mesbah a tenu à
relever que cette action se fera dans "un contexte
spécifique, d’urgence et limité en approvisionne-
ment", expliquant que "nous ne pourrons pas
avoir toute la quantité au moment voulu et ce
sera le cas pour tous les pays". Ce qui signifie, a-t-
il poursuivi, que l’opération de vaccination "s’éta-
lera dans le temps et concernera plusieurs
catégories de la population, contrairement aux
autres campagnes" menées jusque-là par l’Algérie,
avant de détailler le Plan national vaccination en
cours d’élaboration pour la réussite de cette im-
portante phase. Pour sa part, la Directrice géné-
rale de la Pharmacie au même ministère, Pr
Wahiba Hadjoudj, a relevé "le caractère impor-
tant" que revêt la question du vaccin chez les res-
ponsables du secteur, rappelant le protocole
Covax signé en août dernier par l’Algérie dans la
perspective de l’acquisition de ce produit, "seul
remède" contre la Covid-19.

R.N

ACQUISITION DU VACCIN ANTI-COVID-19 PAR L’ALGÉRIE

Le gouvernement adopte “une
démarche très prudentielle”
L’Algérie est dans une démarche "très prudentielle" s’agissant de l’acquisition du vaccin anti-
Coronavirus, a affirmé le ministre de la Santé, de la Population et de la Réforme hospitalière, 
Pr Abderrahmane Benbouzid, réitérant l’engagement de l’Etat à faire "le meilleur choix" de ce
produit pour la population.

La résolution du parlement européen sur
les libertés en Algérie n’a pas laissé in-
différents nombre de partis politiques en

Algérie. Le gouvernement, lui, observe, pour
l’instant le silence. La résolution d'urgence
sur la détérioration des libertés en Algérie,
qui a été soumise au Parlement Européen, a
été adoptée, jeudi, par la quasi-totalité des
parlementaires. Le document a souligné que
les arrestations politiques ont augmenté de-
puis l'été 2019, " en violation des droits fon-
damentaux à un procès équitable et une
application régulière de la loi".
La résolution rappelle, dans ce contexte, que
le groupe de travail des Nations unies a en-
voyé quatre communications au gouverne-
ment algérien cette année. D'autre part, les
signataires du document ont réclamé la libé-
ration de plus de 90 prisonniers d’opinion du
Hirak. "Cette année, l'Algérie est classée
146ème sur 180 pays en termes des libertés
de la presse par rapport à l'année 2015",
précisent-ils, citant à titre d'exemple, le cas
du journaliste Khaled Drareni qui a été
condamné à 2 ans de prison pour " incitation
à attroupement non armé et atteinte à l'inté-
grité du territoire national".
Les mêmes parlementaires ont appelé, d'au-
tre part, les autorités algériennes à déver-
rouiller les médias et à mettre fin à toute
"arrestation ou détention de militants poli-

tiques, de journalistes, de défenseurs des
droits de l'homme ou toute personne "dissi-
dente ou critique à l'égard du gouverne-
ment". Ainsi, ledit rapport a estimé qu'en
vertu du "rétrécissement brutal" de l'espace
dévolu à la société civile, " les autorités algé-
riennes ont fait avancer le processus de la
révision de la loi fondamentale, dans le
cadre de la construction d'une nouvelle Algé-
rie".  Et d'ajouter : " le Parlement appelle la
Commission européenne, les États-membres
et le Service européen pour l’Action exté-
rieure à aller plus loin dans leur soutien à la
société civile algérienne". Alors que les auto-
rités observent le silence, plusieurs partis po-
litiques en Algérie se sont exprimés contre
cette résolution. Ainsi, le président du parti Jil
Jadid, Sofiane Djilali, a qualifié la résolution
du Parlement européen d’ « un affront à
l’honneur des Algériens », estimant que c’est
« une tentative de mise sous protectorat de
l’Algérie ». Dans un communiqué publié sur
sa page Facebook, Sofiane Djilali a appelé
les « patriotes » à « protéger notre souverai-
neté. »  « Le changement oui, le chaos non !
», a-t-il conclu.
Le Rassemblement national démocratique
(RND) a exprimé, jeudi, dans un communi-
qué publié sur sa page Facebook, sa
condamnation, sa désapprobation et son
étonnement face à la résolution du Parle-

ment européen concernant la situation des
droits de l’homme en Algérie.
Le RND a qualifié cette résolution de «
fausses allégations », affirmant son rejet
dans la forme et le contenu. Dans un com-
muniqué, le parti a estimé que « ce type d’in-
gérence porterait atteinte aux relations entre
l’Algérie et l’Union européenne, car c’est une
caractéristique de la transgression et des
tentatives de saper la stabilité dont jouit
notre pays par rapport à un certain nombre
de pays européens eux-mêmes ».
Le parti du Front de libération nationale
(FLN) dit avoir reçu avec indignation et mé-
pris la résolution adoptée hier par le Parle-
ment européen, sur la situation des droits de
l’homme en Algérie. Dans un communiqué
publié sur sa page Facebook, le FLN estime
que cette résolution constitue « un acte ou-
vert et une ingérence flagrante dans les af-
faires intérieures de l’Algérie ».
Cette résolution, qui est considérée comme
une reproduction intégrale de la résolution
honteuse publiée par la même autorité le 28
novembre 2019, a été, à son tour, une ingé-
rence flagrante dans les affaires intérieures
des Algériens, qui ont bien répondu aux voix
impudentes qui tentaient de saper leur sou-
veraineté, a souligné le FLN dans le même
communiqué.

Assia Mekhenne

PARLEMENT EUROPÉEN

Une résolution d'urgence sur les libertés en Algérie

Brèves
CORONAVIRUS 
EN ALGÉRIE

1 058 nouveaux cas, 612
guérisons et 20 décès

Mille cinquante-huit (1058) nouveaux cas
confirmés de Coronavirus, 612 guérisons
et 20 décès ont été enregistrés en Algé-

rie, a annoncé hier à Alger le porte-parole du Co-
mité scientifique de suivi de l'évolution de la
pandémie du Coronavirus, Dr Djamel Fourar. Le
total des cas confirmés s'élève ainsi à 80 168
dont 1085 nouveaux cas, celui des décès à 2
372 cas, alors que le nombre de patients guéris
est passé à 51 946, a précisé Dr Fourar lors du
point de presse quotidien consacré à l'évolution
de la pandémie de Covid-19. Par ailleurs, 44 pa-
tients sont actuellement en soins intensifs, a-t-il
également fait savoir. Le même responsable a
souligné que la situation épidémiologique ac-
tuelle exige de tout citoyen vigilance et respect
des règles d'hygiène et de distanciation phy-
sique, rappelant l'obligation du respect du confi-
nement et du port du masque.

DÉLIVRANCE DE VISAS

L’Algérie dément 
la suspension par les
Emirats arabes unis

Le ministère des Affaires étrangères a dé-
menti, jeudi, les informations relayées par
certains médias étrangers et des réseaux

sociaux, selon lesquelles le nom de l'Algérie figu-
rerait sur un document émanant d'une institution
officielle de l'Etat des Emirats Arabes Unis (EAU),
en vertu duquel la délivrance de visas d'entrée
aux EAU serait suspendue pour certains pays
dont l'Algérie. "Ces informations sont fausses et
dénuées de tout fondement. Les hautes autorités
émiraties ont démenti en bloc l'existence d'une
quelconque décision concernant les citoyens al-
gériens s'agissant de la mesure d'interdiction
d'entrer dans leurs territoires", indique un com-
muniqué du ministère. Les hautes autorités émi-
raties avaient, également, affirmé que "le
document comprenant le nom de l'Algérie est
faux et a été relayé par des parties aux intentions
malsaines", précise la même source.

R.N

TRANSPORT

La SNTF prévoit une
reprise le 15 décembre

La Société nationale de transport ferroviaire
(SNTF) prévoit le retour du transport des
voyageurs par train à partir du 15 décembre

2020. « Dans le cadre de la perspective d’un re-
tour probable du trafic voyageurs notamment le
transport des étudiants à compter du 15 décem-
bre 2020, j’ai l’honneur de vous demander de
bien vouloir préparer les rames aptes à circuler
dans de bonnes conditions, tout en plaçant les
mesures de protection contre le coronavirus, et
ce afin d’accueillir nos étudiants dans les meil-
leures conditions de sécurité et de confort après
cette longue période de suspension de la circula-
tion », lit-on dans une correspondance adressée
au directeur du matériel et de la traction de la
SNTF. Le document est daté du 25 novembre
2020. Le ministre du Transport a écarté, lors de
son passage au forum du Soir d’Algérie, la re-
prise du transport inter-wilayas, pour des raisons
« tout à fait objectives » liées à la pandémie du
coronavirus. « Parce que ça fait des déplace-
ments de longs trajets, c’est impossible à contrô-
ler et c’est le lieu de l’installation de la pandémie
par excellence », a-t-il dit, en ajoutant que « c’est
dans le cadre des mesures barrières prises pour
empêcher la circulation de la pandémie » que le
transport inter-wilayas n’est pas encore autorisé.
Estimant que la pandémie du coronavirus a pris
tout le monde de vitesse, le ministre a reconnu 
qu' « on n’était pas préparé pour faire face à
cette pandémie » à l’image de son secteur des
Transports qui, selon lui, « il fallait qu’il soit suré-
quipé en moyens humains et matériels pour pou-
voir faire face à toutes ces mesures de contrôle
». « Ceci dit, nous sommes en train de faire le
maximum avec les moyens du bord pour mar-
quer la présence de l’Etat à travers toutes ces
actions », a-t-il expliqué.

Ab N.



Le ministère a signé également des
conventions administratives avec les
Universités de Béjaïa et d'Oran et

l'Ecole nationale supérieure des Mines et Mé-
tallurgie d'Annaba (ENSMM) et le Centre
universitaire de Tindouf. Ont pris part à la
cérémonie de signature de ces Conventions,
le ministre de l'Enseignement supérieur et de
la Recherche scientifique, Abdelbaki Ben-
ziane, le ministre des Mines, Mohamed
Arkab, et le ministre de la Pêche et des pro-
ductions halieutiques, Sid Ahmed Ferroukhi.
Au terme de la cérémonie de signature, M.
Benziane a déclaré que ces conventions de
coopération et de partenariat s'inscrivent
dans le cadre du rapprochement de l'entre-
prise de l'Université et la garantie de l'ouver-
ture du secteur de l'Enseignement supérieur
et de la recherche scientifique sur l'environ-
nement économique national et internatio-
nal. Il a ajouté que ces conventions revêtent
une grande importance, en ce sens qu'elles
fixent les domaines d'intérêt commun et les
modalités de mise en œuvre des programmes
de coopération bilatérale, ce qui permettra,
selon lui, de répondre aux objectifs priori-
taires consistant en la mise en place d'une
stratégie pour l'étude des projets, la forma-
tion, l'échange de connaissances techniques
et scientifiques, et ce en sus de permettre aux
élèves d'effectuer des actions sur le terrain en
milieu professionnel. Le ministre a souligné
que cette convention permettra d'effectuer
des recherches communes, notamment dans
la recherche de développement au niveau des
entreprises, avec la contribution à l'élabora-
tion de solutions adéquates par le biais de
l'innovation et du développement technolo-
gique. Pour sa part, M. Arkab a affirmé que
les conventions de partenariat sont très im-
portantes pour le secteur des mines qui
contribuera à la diversification de l'économie
du pays, de par son rôle dans la création de la
richesse, à travers la garantie de la matière
première des industries manufacturières et la
réalisation du développement durable. Il a
souligné, dans ce sens, que ces conventions
ne resteront pas lettres mortes, mais seront
appliquées sur le terrain, à travers la concréti-
sation de projets importants, rappelant le
projet d'exploitation de la mine de Ghar Dje-

bilet qui connaîtra "une véritabe relance". Il a
fait savoir que les universités de Tindouf et
d’Oran contribueront à ce projet à travers
l’élaboration du cahier de charge et des études
préliminaires ainsi que la réalisation et l’ex-
ploitation du projet. «Toutes ces étapes seront
effectuées avec l’accompagnement des ex-
perts algériens en technologies de pointe», a
souligné le ministre des Mines.
M. Arkab a évoqué le projet d’exploitation du
gisement de zinc de Oued Amizour à Bejaia,
qui nécessite de nouvelles et hautes technolo-
gies, en ce sens que le ministère fera appel à
des experts, des universitaires locaux et des
centres de recherche scientifique pour sa réa-
lisation et son exploitation. Il a également
cité le projet de mine de phosphate à l’est du
pays, s’étendant de Tebessa à Souk Ahras en
passant par Annaba et dont le lancement est

prévu par le premier trimestre 2021.
Pour le ministre, la réalisation de ce projet se
concrétisera à l’aide des experts de l’univer-
sité d’Annaba et de l’Ecole nationale supé-
rieure des mines et de métallurgie située dans
ladite wilaya. Le ministre des Mines s’est féli-
cité de la politique du Gouvernement visant à
relancer le secteur minier. De son côté, M.
Ferroukhi a mis en avant l’importance de
cette convention pour le développement et la
modernisation du secteur à travers la réalisa-
tion de matériels et d’équipements locaux
(navires, moyens de pêche comme les cages
flottantes), affirmant que cet accord renfor-
cera la maitrise de la fabrication des ali-
ments et la gestion des fermes aquacoles via
des systèmes intelligents. Les deux secteurs
peuvent, à travers ce partenariat, concréti-
ser davantage de coopération et de coordi-

nation pour mieux connaître les ressources
biologiques hydriques et l’élaboration de
programmes communs en matière de la for-
mation, la recherche scientifique et l’exper-
tise, a-t-il dit. Evoquant le contenu de la
convention, le ministre a indiqué que cette
dernière tend à encourager les unités de re-
cherche communes dans le domaine de la
pêche et des produits halieutiques, ainsi que
l’orientation des projets de la recherche
scientifique et des mémoires de fin d’études
vers des thèmes qui contribueront au déve-
loppement des activités du secteur. Ce sec-
teur et les activités y afférentes sont les
principaux fondements fiables pour dévelop-
per l’économie et faire face à la problématique
de la sécurité alimentaire qui revêt une di-
mension stratégique.

APS

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Enseignement supérieur, 
Mines et Pêche en partenariat

Le ministère de l'Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique a signé, jeudi à Alger, des conventions cadres avec les ministères des Mines,
de la Pêche et des productions halieutiques visant à permettre aux deux secteurs d'exploiter les expériences scientifiques pour la relance de l'écono-
mie nationale et la réalisation du développement durable.
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Les saisies de drogues et stu-
péfiants et le démantèlement
de réseaux nationaux et in-

ternationaux de narcotrafiquants,
qui se sont multipliés ces derniers
mois à travers le Sud-Ouest du
pays, notamment les zones fronta-
lières des wilayas de Bechar, Tin-
douf et Naâma, reflètent
"l’efficacité de la stratégie nationale
de lutte antidrogue", ont affirmé
jeudi des responsables à la sûreté
de wilaya et la direction régionale
des douanes algériennes à Béchar.
Le démantèlement, récemment de
trois (3) réseaux de quatorze (14)
narcotrafiquants, dont deux (2)
femmes, et la saisie de plus de deux
(2) quintaux de kif traité, est "une
preuve que la stratégie nationale de

lutte anti-drogue porte ses fruits et
prouve la maitrise des techniques
de renseignements et de recherches
des différentes unités chargées de
la lutte contre ces réseaux crimi-
nels", a déclaré l’officier responsa-
ble de la cellule de communication
et des relations générales de la sû-
reté de wilaya. 
Le lieutenant Mahfoud Makboul a
précisé, à ce titre, que "le plan mis
en place par la direction générale
de la sûreté nationale (DGSN),
dans le cadre de la stratégie de la
lutte et de prévention contre la
drogue, et mise en œuvre avec la
contribution de tous les secteurs et
les ministères concernés, en plus
des services compétents de l’Ar-
mée nationale populaire (ANP),

de la gendarmerie nationale, des
douanes et de la société civile, re-
pose sur deux aspects essentiels,
une action dissuasive et une autre
préventive". "Ces actions sont ba-
sées en partie sur des méthodes de
sensibilisation et d’orientation en
faveur des citoyens notamment les
personnes vulnérables en milieu
ouvert", a-t-il ajouté. Abondant
dans le même sens, les responsa-
bles de la sous-direction de l’infor-
matique et de la communication
de la direction régionale des
Douanes ont assuré que l’accent
est mis sur les efforts des diffé-
rentes brigades polyvalentes de ce
corps concernant le suivi de la
lutte contre les réseaux de trafi-
quants de drogue et autres contre-

bandiers à travers les vastes éten-
dues désertiques des frontières du
Sud-ouest, même en cette période
de pandémie du Covid.19. Les ef-
forts des douaniers ont permis de
saisir récemment à Tindouf une
quantité de plus de 16 kg de co-
caïne et 182 732 comprimés de
psychotropes, soigneusement dis-
simulés dans un véhicule et que les
présumés narcotrafiquants vou-
laient introduire dans le pays, ont-
ils fait savoir. Cette importante
saisie a été effectuée avec la contri-
bution de l’ANP et la Gendarmerie
nationale qui ne lésinent pas sur
les moyens pour apporter aides et
assistance aux brigades douanières,
au titre de la lutte antidrogue à tra-
vers le sud-ouest, notamment ses

zones frontalières, a ajouté la
source. La saisie de plus 8 tonnes
de kif traité, durant la période al-
lant de janvier à octobre 2020, no-
tamment à travers les régions
frontalières de la wilaya de Naâma,
démontrant une fois de plus le
changement des zones de passage
de cette drogue aux frontières algé-
riennes, ont été effectuées avec
l’appui aussi de l’ANP et de la Gen-
darmerie nationale, dans le cadre
de la stratégie nationale de lutte
contre les réseaux de trafiquants de
drogue activant à travers les zones
frontalières du Sud-ouest en cette
période de pandémie du Covid.19,
selon les mêmes services doua-
niers.

APS

SUD-OUEST

Efficacité de la stratégie nationale de lutte anti-drogue



Dans une déclaration à la presse au
terme de l'adoption du projet de loi des
Finances 2021 par les membres du

Conseil de la nation, M. Benabderrahmane a
précisé que "ces projets font partie des pre-
mières priorités de l'Algérie nouvelle", ajoutant
que "toutes les procédures liées à ces projets ont
été parachevées au niveau du secteur ministé-
riel".
Le ministre a poursuivi que ces projets structu-
rants (port du centre à El Hamdania et projets
miniers du phosphate, zinc et fer) étaient à
même de "réaliser la prospérité et de créer un
nombre important de postes d'emploi". Afin de
réaliser la prospérité économique, M. Benab-
derrahmane a souligné que les start-up consti-
tuaient l'un des mécanismes qui seront utilisés
par le gouvernement en vue de trouver des res-
sources alternatives pour l'économie nationale,
ajoutant que ces start-up "bénéficieront de l'ac-
compagnement, technique et financier, des dis-
positifs du système financier, sans parler des
facilitations et des avantages fiscaux et doua-
niers". En ce qui concerne la numérisation du
secteur des finances et de l'administration, le
ministre a assuré que ce projet sera concrétisé
"prochainement", expliquant que cette numéri-
sation permettra de conférer davantage de
transparence aux procédures et d'accélérer leur
mise en œuvre.
"L’Algérie a franchi un grand pas en matière de
numérisation", en lançant d’abord la numérisa-
tion du secteur des douanes ayant permis aux

concernés le retrait par voie électronique de
leurs documents, outre la possibilité de s'en-
quérir des différentes réalisations de l’adminis-
tration fiscale via internet, a-t-il rappelé.
Concernant les budgets définis dans la loi des
finances 2021, le ministre a fait savoir que le
texte de loi donnait la priorité au budget du
secteur de l’Education, classé troisième, suivi
par le secteur de la Santé. 
Quant à l’activité des banques algériennes à

l’étranger, le premier argentier du pays a fait
état du "parachèvement de toutes les procé-
dures réglementaires relatives à l’ouverture des
banques algériennes à l’étranger", annonçant
"l’ouverture de filiales de banques algériennes
en Afrique au début de l’année prochaine, outre
l’inauguration, la semaine prochaine, d’une
agence bancaire dédiée exclusivement à la fi-
nance islamique.

R.N

PORT EL HAMDANIA, PROJETS MINIERS, BANQUES À L’ÉTRANGER

Grands projets structurants
en ligne de mire

Le barrage de la Renaissance,
construit sur le Nil par l'Ethio-
pie, commencera sa produc-

tion d’électricité en juin 2021, a
annoncé le ministre éthiopien de
l’Eau, de l’Irrigation et de l’Electri-
cité, Selechi Bekele. L’annonce a été
faite par le ministre lors d’une confé-
rence qu’il a donnée, mercredi, au
Collège universitaire de Londres

(University College London) sur l’ac-
célération du développement de
l’énergie renouvelable pour répondre
au besoin mondial en matière d’accès
à l’énergie, rapporte la radio-télévi-
sion éthiopienne, Fana BC. Le bar-
rage Renaissance débutera sa
production d’électricité en juin 2021,
a-t-il fait savoir. Il a souligné que
l’Ethiopie n’a pas l’intention de pro-

duire de l’énergie pour la consomma-
tion locale seulement, mais veut éga-
lement travailler avec les pays
voisins, sur le bassin hydro-élec-
trique de l’Afrique de l’Est, qui four-
nira de l’énergie à toute la région. La
Représentante spéciale du Secrétaire
général de l’ONU pour l’énergie du-
rable pour tous et Coprésidente
d’ONU-Energie, Damilola Ogunbiyi,

et des académiciens de renommée,
ont assisté à la conférence, indique le
ministère éthiopien de l’Eau, de l’Ir-
rigation et de l’Electricité. La confé-
rence a porté sur la manière avec
laquelle l’Ethiopie utilise en Afrique
de l’Est des approches globales pour
la production d’énergie et le dévelop-
pement durable.

R.E

BARRAGE DE LA RENAISSANCE

Début de la production d’électricité en juin

ESPAGNE-ÉNERGIES
RENOUVELABLES

Le pétrolier Repsol
investira 18,3
milliards d'ici à 2025

Le groupe pétrolier espagnol Repsol a an-
noncé jeudi un plan d'investissement de
18,3 milliards d'euros d'ici 2025 pour se

tourner vers les énergies renouvelables et se
décarboner.
Ce plan stratégique du groupe prévoit "une
accélération de la transition énergétique" pour
"continuer à avancer avec succès vers l'objec-
tif de zéro émission nette en 2050", a expliqué
la société. Cette date de 2050 a été retenue
par l'Union européenne et plusieurs pays
comme le Japon pour atteindre la neutralité
carbone. Sur le montant investi durant les cinq
prochaines années, Repsol affectera 5,5 mil-
liards, soit près d'un tiers du total, à des pro-
jets à faible empreinte carbone.
Le pétrolier a reconnu qu'il lançait ce plan
dans "un contexte de difficulté historique" en
raison de la pandémie de coronavirus, qui a
provoqué une chute des prix du pétrole, du
gaz et de la demande, largement responsable
des pertes cumulées du groupe de 2,6 mil-
liards d'euros entre janvier et septembre 2020.
Face à la crise, l'entreprise a rappelé qu'elle
prévoyait d'économiser jusqu'à 2,4 milliards
d'euros durant l'exercice afin de disposer d'un
"flux de trésorerie opérationnel positif". Dans
le cadre de ce plan, Repsol, qui développe de
nombreux projets de parcs éoliens et photo-
voltaïques en Espagne et au Chili, renforcera
la production d'énergie à faibles émissions, en
s'appuyant notamment sur "l'acquisition d'ac-
tifs internationaux pour stimuler l'expansion
hors d'Espagne". L'objectif est "d'être un opé-
rateur mondial, avec une capacité de produc-
tion qui atteindra 7,5 gigawatts (GW) en 2025
et 15 GW en 2030", a indiqué la compagnie
dans son communiqué.

R.E

ENERGIE
RENOUVELABLE 
EN AFRIQUE

La capacité installée
passera de 12,6 GW à
51,2 GW d’ici à 2025

La puissance de centrales d’énergie re-
nouvelable croîtra de manière significa-
tive en Afrique en passant des 12,6 GW

enregistrés en 2019 à 51,2 GW d’ici 2025
selon une analyse faite par Rystad Energy.
Les principaux acteurs de cette croissance se-
ront entre autres l’Afrique du Sud, l’Egypte et
le Maroc. Les 12,6 GW de centrales d’énergie
renouvelable installées en Afrique connaîtront
une croissance continue durant les pro-
chaines années selon une analyse réalisée
par Rystad Energy. Selon le cabinet d’analyse
spécialisé dans le secteur énergétique, la ca-
pacité d’énergie renouvelable disponible sur le
continent atteindra 16,8 GW en 2020 et 5,5
GW supplémentaires sont prévus pour être
installés en 2021. A ce rythme, la capacité
d’énergie renouvelable du continent atteindra
51,2 GW en 2025. L’Afrique du Sud a, actuel-
lement, le plus important parc du continent
avec 5,9 GW de solaire et d’éolien et 1 GW de
projets en développement. Il est suivi par
l’Egypte et par le Maroc.
L’Algérie aura la croissance la plus impor-
tante. Elle compte, en effet, faire passer son
parc de renouvelable des 500 MW actuels à
près de 2,9 GW en 2025. Cela se fera grâce
au projet de Tafouk 1 d’une capacité totale de
4 GW, dont 2,4 entreront en service d’ici à
2025. La Tunisie prévoit également une crois-
sance rapide qui lui permettra de passer des
350 MW de capacité installée actuelle à 4,5
GW d’ici 2025. En termes de rapidité dans la
croissance du marché du renouvelable,
l’Égypte arrive en tête avec 3 GW installés
entre 2017 et 2020 ainsi qu’un portefeuille de
9,2 GW en développement. Il est suivi par le
Maroc avec un parc de centrales d’énergie re-
nouvelable de 2,5 GW. L’Ethiopie ambitionne
également de faire passer sa capacité d’éner-
gie propre autre que l’hydroélectricité de 461
MW à 3 GW d’ici à 2025. Dans l’ensemble,
environ 40 pays sur la cinquantaine que
compte le continent souhaitent exploiter ses
abondantes ressources en énergie renouvela-
ble.

R.E

Le ministre des Finances, Aymen Benabderrahmane, a affirmé jeudi à Alger que le lancement
de grands projets structurants dont le port du centre à El Hamdania et de grands projets miniers
était prévu au début de l'année prochaine.
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L'Organisation des pays exportateurs
de pétrole (Opep) a entamé une série
de réunions techniques pour examiner

la situation du marché pétrolier dans le
contexte de la Covid-19, et en préparation
des réunions de l’Opep et l’Opep+, a indi-
qué jeudi l’Organisation. "Le Conseil de la
Commission économique (BCE) de l'OPEP
tient sa 134e réunion par vidéoconférence.
Cette réunion de deux jours (mercredi et
jeudi) se tient dans la perspective de la 8e
réunion technique de la Déclaration de
coopération (DoC), de la 180e réunion de
la Conférence de l'OPEP et de la 12e réu-
nion ministérielle de l’Opep+, prévue le 27
et 30 novembre et 1er décembre, respecti-
vement", a précisé la même source dans
un communiqué publié sur son site web.
Le BCE, qui est le groupe de réflexion éco-
nomique et technique de l'Opep, examine
la situation du marché pétrolier et de l'éco-
nomie mondiale à la lumière de la résur-
gence du COVID-19 à travers le monde et
de son impact continu sur la stabilité et la
reprise du marché, selon l’Organisation.
Dans son intervention, à l’occasion de l’ou-
verture de la première journée de cette
réunion technique, le secrétaire général de
l'OPEP, Mohammad Sanusi Barkindo, a
abordé l'impact de la pandémie de la

COVID-19.
Cité par le communiqué de l’Opep, il a
souligné "l'évolution positive du fait que les
vaccins pourraient bientôt devenir disponi-
bles pour la population mondiale, bien qu'il
reste encore beaucoup à faire pour que les
vaccins soient véritablement disponibles
pour la population mondiale". M .Barrkindo
a noté que malgré tous les défis, il y a un
bel avenir pour l'industrie de l'énergie
après le COVID-19. "Nous assistons à un
retour progressif aux niveaux de demande
de pétrole pré-COVID, suivi d'une forte
croissance de la demande au milieu de la
décennie avant qu'elle ne ralentisse pro-
gressivement", a-t-il déclaré.
Le SG de l’Opep a également salué les ac-
tions et réalisations décisives de l'OPEP
par le biais de la DoC, soulignant qu'elles
"ont été importantes pour les efforts de ré-
équilibrage du marché et directement liées
à la stabilité du marché, au bon fonction-
nement de l'industrie pétrolière et aux
perspectives économiques mondiales".
"Tous nos efforts, y compris de loin l'ajus-
tement de l'offre le plus profond jamais
réalisé, ont conduit au plus grand engage-
ment de stabilisation de l'histoire du mar-
ché pétrolier, à la fois en ampleur et en
durée", a-t- il déclaré. Il a également in-

formé le Conseil des efforts de sensibilisa-
tion du Secrétariat pour renforcer le dia-
logue entre les producteurs et les
consommateurs et pour partager les der-
nières informations sur la demande de pé-
trole et les prévisions de l'offre dans
l'intérêt de la stabilité du marché pétrolier.
Au sujet de l'économie mondiale, le SG de
l’Opep a déclaré que l'Organisation pré-
voyait "une baisse de la croissance écono-
mique mondiale de 4,3% en 2020, avec
une croissance prévue de 4,4% en 2021".
M. Barkindo a aussi noté l'impact des nou-
velles vagues d’infections au COVID-19
dans le monde. Il a, dans ce sillage ajouté
que l'effet de la pandémie actuelle sur
l'économie mondiale varie considérable-
ment par rapport aux récessions précé-
dentes citant l’exemple du secteur des
services qui a subi des dommages sans
précédent causés par les mesures impo-
sées pour contenir la propagation du virus.
M. Barkindo a conclu en soulignant que
"toutes les formes d'énergie, y compris le
pétrole et le gaz, seront nécessaires à
l'avenir pour soutenir le processus de re-
prise pandémique, ainsi que pour répondre
aux futurs besoins énergétiques du
monde".

R.E

SITUATION DU MARCHÉ PÉTROLIER

L’Opep entame une série de réunions techniques



Les services de police dans la wi-
laya de Tissemsilt ont enregistré
plus de 550 infractions aux me-

sures de prévention contre le Corona-
virus durant la période du 10
novembre jusqu'à hier mercredi, a-t-
on appris jeudi auprès des services de
la sûreté de wilaya.
Selon la même source, 246 infra-
ctions ont été commises par des pié-
tons et des automobilistes et
motocyclistes liées au non respect des
horaires du confinement partiel de
20 heures à cinq heures du matin et

16 véhicules et deux motos ont été
mis en fourrière.
Les mêmes services ont également en-
registré plus de 100 infractions par
les commerçants du protocole sani-
taire de prévention à l'intérieur de
leurs locaux dont le non respect de la
distanciation, du port du masque de
protection et des règles de nettoie-
ment et de désinfection.
Les policiers ont aussi dressé 197 pro-
cès-verbaux d’infraction pour non
port du masque de protection à l'en-
contre de citoyens et d'automobi-

listes, en plus de 13 autres pour non-
respect par les transporteurs privés
des mesures de prévention contre
Covid-19.
Par ailleurs, la sûreté de wilaya a en-
trepris, en coordination avec diffé-
rents partenaires dans la même
période, environ 550 opérations de
sensibilisation au profit des commer-
çants, opérateurs économiques,
transporteurs privés et des citoyens
sur l'importance de respecter les rè-
gles de prévention contre Covid-19.  

TISSEMSILT(COVID-19) 

Plus de 550 infractions aux mesures de
prévention
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Le wali de Tiaret, Mohamed Amine
Dramchi, qui a présidé cette cérémonie
à la salle de réunions de l’APW, a mis

l’accent sur le strict respect des mesures de
prévention contre le Coronavirus, signalant
que ce quota comporte des logements pu-
blics locatifs (LPL), promotionnels aidés
(LPA) et de location-vente, en plus d'aides à
l’habitat rural, soit un nombre de 5.188 habi-
tations depuis le début de l’année en cours.
Ce nombre sera revu à la hausse à 6400 loge-
ments avec la distribution de 1207 logements

à l’occasion de la célébration de l’anniversaire
des manifestations du 11 décembre 1960.
Par ailleurs, le wali a annoncé, à la presse,
que la liste des bénéficiaires de 1.555 loge-
ments publics locatifs de la commune de
Tiaret sera rendue publique dans les pro-
chaines semaines. Ces logements seront at-
tribués, après l'examen des recours, au
courant du premier trimestre de l’année
2021. En outre, il a fait part de lots de ter-
rains à bâtir prochainement au profit des ha-
bitants du quartier d’habitat précaire

"Keramane".
Pour sa part, le directeur de l’habitat par in-
térim, Mohamed Mihoub a déclaré que le
quota d’habitat distribué jeudi, comprend
510 logements publics locatifs LPL à travers
les communes de "Essebt", "Rosfa", "Ain
Dheb", "Madna", "Sidi Ali Mellal", "Serguine"
et "Sebaine" et 1.682  logements
location/vente à Ksar Chellala et Mahdia,
ainsi que 50 logements promotionnels aidés
à Dahmouni et 50 affectations d'aide à l’ha-
bitat rural dans plusieurs communes.  

TIARET

Distribution de plus 
de 2300 logements

MASCARA
Célébration du
188e anniversaire
de la Moubayaâa à
l’Emir Abdelkader 
La wilaya de Mascara a célébré
jeudi le 188e anniversaire de la
Moubayaâa (allégeance) à l’Emir
Abdelkader avec un programme
comprenant la visite de sites histo-
riques liés au fondateur de l’Etat al-
gérien moderne et la mise en
service de projets de développe-
ment.
En cette occasion, une visite a été
organisée au poste de commande-
ment de l’Emir Abdelkader et à son
tribunal, sis au centre-ville de Mas-
cara, ainsi qu’au site de l’arbre
"Derdara" dans la commune de
Ghriss qui a vu la moubayaâa des
tribus de la région de Mascara à
l’Emir Abdelkader pour le djihad
pour la libération du pays du joug
colonial.Le site de la Zmala (smala)
de l’Emir Abdelkader dans la com-
mune de Sidi Kada, qui a fait l'objet
d'une vaste opération d’aménage-
ment pour le transformer en desti-
nation historique et culturelle a
également été visité.
D'autre part, les autorités de la wi-
laya ont procédé à la mise en ser-
vice du réseau de gaz naturel au
profit de 178 familles au niveau du
village de Sidi Mohieddine, portant
le nom du père de l’Emir Abdelka-
der dans la commune de Sidi
Kada. Un projet financé par la
Caisse de garantie et de solidarité
des collectivités locales avec une
enveloppe de 3,2 millions de di-
nars.Au niveau de la même com-
mune, les autorités ont procédé
aussi à la mise en service du nou-
veau chemin communal reliant le
chemin de wilaya 35 au douar
"Ouled Tami" sur 4 km, dont la réa-
lisation a coûté 24 millions DA.En
cette occasion historique, le wali de
Mascara, Abdelkhalek Sayouda, a
remis trois ambulances équipées
aux hôpitaux de Tighenif, Sig et
Mascra. 
Ces ambulances ont été financées
sur budget de wilaya. L'Emir Abdel-
kader a reçu l’allégeance des tribus
de Mascara le 27 novembre 1832
pour le djihad contre le colonisateur
français, suivie d’une autre au mois
de février 1833 à la mosquée de
Sidi Hassen de la ville de Mascara
à laquelle ont assisté les représen-
tants des tribus de la région ouest
du pays, en plus d'ulémas et de di-
gnitaires de la région. 
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Une opération de distribution de 2.322  logements de différents programmes à leurs
bénéficiaires dans 11 communes a eu lieu jeudi dans la wilaya de Tiaret.

L’ouverture partielle des services de
santé de l’hôpital universitaire de 240
lits de Kharouba, agglomération ur-

baine rattachée à la ville de Mostaganem, est
prévue en fin décembre prochain, a-t-on ap-
pris jeudi des services de la wilaya.
Les responsables de la santé au niveau local se
sont engagés, jeudi lors d’une visite inopinée
du wali, Aïssa Boulahia à ce projet, pour l’ou-
verture du service de radiologie et du labora-
toire d’analyses médicales de cet établissement
hospitalier le 30 décembre prochain.
Il sera procédé, au début de l ‘année pro-
chaine, à l’ouverture du restant des services
pour la prise en charge des malades, parallèle-
ment aux opérations techniques de test du
matériel et des équipements médicaux et la
formation de l’équipe administrative et pro-
fessionnelle menée actuellement par un staff
de médecins spécialistes, a ajouté la même
source.
M. Boulahia s’est enquis, à l’occasion de cette
visite, de l’état d’avancement des travaux en
cours pour lever toutes les réserves qui ont été
signalées lors des visites précédentes ainsi que
les nouveaux équipements livrés aux services
de santé mercredi dernier, et qui étaient né-
cessaires en prévision de l’ouverture de cet

établissement hospitalier...
Le taux de réalisation de cette nouvelle in-
frastructure sanitaire qui s’est érigée en hô-
pital universitaire en septembre dernier est
de 98 pour cent, le tout pour un coût global
de près de 3 milliards DA, à laquelle il faut

ajouter une enveloppe pour financer l’opéra-
tion d’équipement en matériel médical es-
timé à 1, 25 milliard DA.
Cette infrastructure de santé regroupe, en
son sein, nombre de structures et de pa-
villons médicaux, à l’instar du service de

chirurgie composée de 6 salles d’opérations,
un service de traitement aux rayons X, à la
médecine légale, un pavillon des urgences
médico-chirurgicales doté d'une rampe d’at-
terrissage d’hélicoptères en cas d’urgence ex-
trême, selon le responsable du secteur.  

MOSTAGANEM

Ouverture partielle des services de l’hôpital universitaire fin décembre 



Selon Rabah Saàdna, 11 établissements de
formation professionnelle de la wilaya
ont produit, à ce jour, plus de 340.000

masques de protection, au moment où quatre
instituts de formation ont confectionné un
nombre considérable (soit 2.000 unités) de
combinaisons médicales de protection.
Il a signalé la distribution de ces bavettes et
vêtements de protection, destinés à la wilaya
dans le cadre de l’effort de solidarité nationale
de lutte contre le nouveau coronavirus, au
profit des staffs médicaux, des services de la
protection civile, de la sûreté nationale, et de
la gendarmerie nationale, et d’organismes pu-
blics, ainsi qu’à des citoyens, lors de cam-
pagnes de sensibilisation pour la prévention

de cette pandémie.
Le même responsable a affirmé la "poursuite
de cet effort" de confection de bavettes, com-
binaisons médicales et autres accessoires né-
cessaires aux personnels soignants, avec un
soutien de la wilaya et des communes, qui
fournissent les matières premières, "jusqu’à
l’éradication définitive de 
cette pandémie", a-t-il souligné.
A noter que de nombreux organismes et asso-
ciations de la wilaya contribuent, également, à
cet effort de solidarité et de lutte contre la
Covid-19, par la confection et la production
d'un maximum de bavettes et de moyens de
protection, selon les moyens disponibles.
Parmi eux, la Chambre d’artisanat et des mé-

tiers (CAM) de Boumerdes, qui avec l’aide des
artisans de la wilaya, a produit 1.200 combi-
naisons médicales et 10.000 masques de pro-
tection, destinés aux personnels soignants, qui
sont aux premiers rangs de la lutte contre la
Covid-19, outre d’importantes quantités d’eau
de Javel, distribuées aux associations qui pren-
nent en charge la désinfection des organismes
et places publics, entre autres.
Pour sa part, la Confédération des patrons de
Boumerdes a produit, dernièrement, 100.000
bavettes, distribuées à titre gratuit, en plus de
10.000 unités de gel hydro alcoolique et de
savon liquide offerts gracieusement aux hôpi-
taux et directions de la wilaya.  

boumerDes (étAblissements De lA
formAtion Professionnelle)

Plus de 340.000 masques
de protection confectionnés 

commune 
D’el mehArrA 
(el bAyADh) 
Achèvement de
projets de
développement

Des projets de développement
ont été achevés dans la com-
mune d’El Meharra (Wilaya

d’El -Bayadh), a-t-on appris jeudi du
président d’APC.
L'opération d'extension et de réno-
vation du réseau d'assainissement,
d'un coût de 3 millions de DA, a été
achevée dans le village de Degh-
mia, classé parmi les zones d'om-
bre. Elle s'inscrit dans le cadre du
Plan de développement communal
(PCD), a indiqué Cherit Mohamed.
Il a fait savoir que le village d'El
Khadr a également bénéficié d'une 
opération similaire d’un coût de 10
millions DA dans le cadre du PCD,
en attendant l'achèvement d’une
opération d’extension et de rénova-
tion du réseau d’assainissement au
village de Benhedjam avant la fin de
cette année.
Ce projet qui enregistre un taux
d'avancement de 85 pour cent a été
doté d'une enveloppe de 9 millions
DA, a-t-on précisé. Dans la com-
mune d’El Meharra, la cité "18 fé-
vrier" a également bénéficié 
d'un raccordement au réseau d’ali-
mentation en eau potable pour un
coût de 3 millions DA au titre du
PCD.
Un autre projet de rénovation du ré-
seau d’assainissement sera lancé
au niveau des boulevards "Belaou-
miri Mohamed" et "Cherit Moha-
med".
Cette opération, dont le délai de réa-
lisation a été fixé à 3 mois, a néces-
sité une enveloppe de 9 millions DA.
A hai "Sidi Abdelkrim Mohamed", il
est prévu le lancement des travaux
d’aménagement et de revêtement
de routes (15 millions DA) au titre du
PCD, a-t-on fait savoir.

oueD tlélAt
(orAn) 
Achèvement prochain
de la réalisation de
700 logements
publics locatifs

Les travaux de réalisation de 700
logements publics locatifs (LPL)
seront bientôt achevés à Oued

Tlélat (Oran), a-t-on appris jeudi des
services de la wilaya.
Les travaux de construction sont
achevés à 100 % après le renforce-
ment des chantiers pour les travaux
d’aménagement externe de raccor-
dement aux réseaux divers (eau po-
table, assainissement, ... ).
La distribution de ce quota d’habitat
dont 500 logements sont destinés
aux habitants de la commune de
Oued Tlélat se fera dans les brefs
délais.
Par ailleurs, il est prévu la réception
de 8.000 LPL au même pôle urbain
l’année prochaine, une fois les tra-
vaux d’aménagement achevés sur-
tout ceux de VRD. 
Ce quota est subdivisé en trois
étapes, la première concerne 3.000
unités, la deuxième avec 2.500 loge-
ments et la troisième 2.500 autres.
Il a été programmé en étapes
jusqu'au mois de juillet dernier, mais
l’opération a été reportée pour sus-
pension des travaux d’aménage-
ment à cause de la pandémie du
coronavirus.
Pour rappel, le nouveau pôle urbain
de Oued Tlélat compte un total de
17.000 logements sociaux dont
6.300 distribués et le restant en
cours de construction.  

Plus de 340.000 masques de protection et 2.000 combinaisons médicales de protection
ont été confectionnés par les centres et instituts d’enseignement et de formation
professionnels de la wilaya de Boumerdes, depuis la déclaration de la pandémie du
nouveau coronavirus, a-t-on appris, jeudi, auprès du responsable du secteur au niveau
local.
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L’université "Abdelhamid
Ibn Badis" de Mostaga-
nem a enregistré l’ins-

cription de 3.500 nouveaux
étudiants au titre  de l’année
universitaire 2020-2021, a-t-on
appris jeudi du recteur de cet 
établissement d’enseignement
supérieur, Mustapha Belhakem.
Animant un point de presse sur
la clôture de l’année universi-
taire 2019-2020 et la nouvelle
rentrée, M. Belhakem a déclaré
que le nombre de nouveaux étu-
diants inscrits en première
année de licence a atteint 3.500
nouveaux étudiants sur un total
de 4177 étudiants répartis sur
les différentes facultés et insti-
tuts de l'Université de Mostaga-

nem.
Le même responsable a affirmé
que l’inscription, qui a atteint
84% jusqu’à présent, se poursuit
jusqu’à la rentrée universitaire
prévue le 15 décembre pro-
chain, parallèlement à l’inscrip-
tion des anciens étudiants en
première année de master et
aux transferts au sein de l’uni-
versité ou vers d’autres institu-
tions universitaires.
Concernant le protocole sani-
taire pour la nouvelle rentrée à
l'université, M. Belhakem a in-
diqué que l'administration pré-
pare un protocole de retour à
l'université en fonction de la si-
tuation épidémiologique et le
nouveau plan d'enseignement

qui comprend l’enseignement
durant trois semaines, puis des
examens.
Selon le même responsable, il
sera adopté un modèle d’ensei-
gnement par groupes où les
neuf facultés et instituts ne de-
vront pas accueillir plus de
5.000 étudiants en même temps
et en réservant une chambre par
étudiant aux 9 cités universi-
taires (7.000 chambres), en plus
du respect strict des mesures de
prévention contre la propaga-
tion du Covid-19.
L'université a mobilisé 4 labora-
toires audiovisuels et ouvert
une chaîne virtuelle à ajouter à
la plate-forme numérique
"Moodle" et à la plate-forme

d'enseignement de la télévision
pour vulgariser l'enseignement
à distance dans le cadre de la
prévention contre Coronavirus
et présenter des cours de 1ère
année licence en virtuel au
début du mois de décembre
prochain.
Concernant la dernière année
universitaire, M. Belhakem a
fait savoir que le nombre d'étu-
diants diplômés de l'Université
de Mostaganem en première et
deuxième cursus (licence et
master) a atteint 8.792 étu-
diants, indiquant que le nombre
de thèses de fin d'études pré-
sentées en deuxième année de
master a dépassé les 95%.  

mostAgAnem

Inscription de 3500 nouveaux étudiants à l’université 



Sports

La commission de discipline de Ligue de
football professionnel (LFP), a procédé à
l’ouverture d’un dossier disciplinaire à l’en-

contre de 15 clubs de l’élite, pour ''non-respect du
dépôt des documents pour l’octroi de licence pro-
fessionnelle et absence de la signature du contrat
SSPA/Cabinet'', a annoncé la LPF jeudi soir sur
son site officiel.
La liste des clubs concernés a été établie par la Di-

rection de contrôle de gestion et des finances
(DCGF) de la Fédération algérienne (FAF). Il
s’agit du MC Alger, du CR Belouizdad, de l’ES
Sétif, du NA Husseïn-Dey, de l’AS Aïn M’lila, du
Paradou AC, du CS Constantine, du MC Oran, de
l’USM Alger, de l’Olympique Médéa, du CAB Bou
Arreridj, de la JSM Skikda, de l’ASO Chlef, de
l’USM Bel-Abbes et du RC Relizane, précise la
même source.

La commission de discipline a accordé un délai de
45 jours, à compter du 26 novembre 2020, pour
permettre aux clubs de se conformer aux instruc-
tions de la FAF. ''Par défaut, la commission de dis-
cipline procédera à l’application de l’article 107 du
code disciplinaire de la FAF (amendes, déduction
des points)'', conclut l’instance dirigeante de la
compétition. 

APS
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Ouverture d’un 
dossier disciplinaire 

à l’encontre de 15 clubs

FOOT/ LIGUE 1



Arsenal, Leicester, la
Roma, Hoffenheim et le
Slavia Prague, se sont

qualifiés jeudi pour les 16e de
finale de la Ligue Europa.
Il ne manquait qu'un petit point
à Arsenal pour être qualifié
pour le tour suivant. Mission
accomplie pour les Gunners qui
ont disposé facilement de
Molde. Battus 4 à 1 lors du
match aller, les Norvégiens ont
encaissé cette fois trois buts: Ni-
colas Pépé (50e), Reiss Nelson
(55e) et Folarin Balogun (83e)
en ont été les auteurs.
Cette victoire 3-0 permet aux
hommes de Mikel Arteta de ne
plus être inquiétés à la tête du
groupe B.

Dans le groupe G, Leicester s'est
également qualifié, malgré son
match nul chez les Portugais de
Braga (3-3). Les Foxes ont ob-
tenu leur ticket grâce à un ul-
time but de Jamie Vardy à la 95e
minute, alors qu'ils étaient
menés 3-2 depuis une réalisa-
tion de Fransérgio dans les ar-
rêts de jeu (92e).
Dans le groupe L, les Allemands
d'Hoffenheim ont battu le club
tchèque du FC Slovan Liberec
2-0 (but de Baumgartner 77e et
Kramaric 89e sur penalty), ob-
tenant le troisième billet pour
les seizièmes de la soirée.
La Roma s'est imposée 2-0 face
à Cluj et gagne elle aussi son
ticket pour le tour suivant.

L'AC Milan a obtenu un match
nul (1-1) sur la pelouse de Lille.
Les Dogues ont concédé l'ou-
verture du score à l'Espagnol
Samu Castillejo avant de parve-
nir à égaliser par Jonathan
Bamba (65e).
Les Lillois conservent la tête du
groupe H (8 points) avec respec-
tivement une longueur d'avance
sur les Rossoneri et deux sur le
Sparta Prague, large vainqueur 4-
1 du Celtic Glasgow, qu'ils rece-
vront la semaine prochaine au
Stade Pierre-Mauroy.
Dans le groupe C, le Slavia
Prague fait partie des équipes
certaines de passer au tour sui-
vant grâce à sa nette victoire sur
Nice. Les Aiglons niçois n'ont

pas fait le poids à domicile bat-
tus 3-1 et réduits à 10 contre 11
dans les dernières minutes.
A noter le carton de Tottenham
contre les Bulgares de Ludogo-
rets 4-0 avec les buts Carlos Vi-
nícius (16e, 34e) Winks (63e) et
Lucas Moura (73e). Une minute
de silence a été observée avant
le coup d'envoi des 24 matches
de Ligue Europa à la mémoire
de la légende argentine du foot-
ball Diego Armando Mara-
donna.
A Naples les joueurs sont entrés
sur le terrain avec tous le même
maillot, le N.10 de l'idole du
club, et le Napoli a battu les
Croates de Rijeka 2 à 0.

R.S

LIGUE EUROPA (16E DE FINALE)

Arsenal, Leicester et la Roma
parmi les premiers qualifiés

FOOT / DÉCÈS DE
MARADONA

La FAF rend
hommage à un
joueur
"phénoménal"

La Fédération algérienne de football
(FAF) a tenu à rendre hommage à
l’ancien joueur "phénoménal" de la

sélection argentine, Diego Armando
Maradona, décédé mercredi à l’âge de
60 ans suite à un arrêt cardiaque. "Les
Algériens garderont en mémoire et pour
toujours le souvenir de ce joueur phé-
noménal qui a marqué pour l’éternité
l’histoire du football planétaire et dont le
culte perdure et dépasse largement le
simple terrain de jeu", a indiqué l’ins-
tance fédérale mercredi soir sur son
site officiel.
La légende du football argentin a été
hospitalisée au début du mois de no-
vembre à La Plata (capitale de la pro-
vince de Buenos Aires) pour une
opération d’un hématome sous-dural,
quelques jours après avoir fêté son 60e
anniversaire, le 30 octobre. "En plus
d’un talent pur indescriptible, Diego Ma-
radona incarnait en son temps la liberté
de jouer, la magie, l’insouciance, l’au-
dace et l’art de manier le ballon", décrit
la FAF qui a présenté ses condo-
léances au peuple argentin et à la Fé-
dération argentine.
Le président de la FAF "Kheireddine
Zetchi, les membres du bureau fédéral,
les membres de l’assemblée générale
de la FAF et toute la famille du football
national sont très peinés par cette perte
cruelle et saisissent cette triste circons-
tance pour présenter à la Fédération ar-
gentine (AFA) et au peuple argentin
ami, leurs sincères condoléances et les
assurent de toute leur sympathie et leur
compassion".

R.S

FAOUZI GHOULAM
REND HOMMAGE 
À MARADONA 

"Tu es le plus grand
de tous les temps"

"Tu es le plus grand de tous les
temps", a salué l'international
algérien du SSC Napoli,

Faouzi Ghoulam, après le décès mer-
credi de son idole et légende du football
Diego Maradona. "J'ai grandi en regar-
dant tes vidéos, ma famille me racon-
tant ta magie. Pour moi tu étais plus
qu'un grand joueur de foot : tu étais un
exemple à suivre.
Je suis fier de vivre et de jouer dans la
ville qui t'aime le plus au monde", a
écrit Ghoulam en légende d'une photo
de Maradona en train de dribbler, pos-
tée sur son compte Instagram. "Je n'ou-
blierai jamais notre rencontre à Madrid.
Ou que tu sois, je t'imagine avec un
ballon de foot en train de divertir le
monde entier.
Tu es le plus grand de tous les temps",
poursuit l'international algérien. La lé-
gende du football argentin Diego Ar-
mando Maradona, est décédée
mercredi à l’âge de 60 ans suite à un
arrêt cardio-respiratoire. Il sera enterré
ce jeudi dans un cimetière de la péri-
phérie de Buenos Aires.
Maradona est adulé à Naples depuis
son passage dans la ville du sud de
l'Italie, entre 1984 et 1991, des années
passionnelles marquées par son arri-
vée folle, accueilli par 70.000 per-
sonnes au stade, des succès avec les
deux titres de champion d'Italie et un
titre de champion d'Europe (Coupe de
l'UEFA).

R.S

Brèves

La cérémonie de remise des prix Fifa The Best, initialement prévue en septembre et reportée en
raison de la pandémie, se tiendra finalement sous une forme virtuelle le 17 décembre, a annoncé
vendredi l'instance du football mondial.
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NAPLES

Tous les joueurs avec le N.10 sur le terrain

Tous les joueurs de Naples sont en-
trés avec un maillot floqué du
N.10 et du nom de Diego Mara-

dona jeudi, au lendemain de la mort de
l'ex-star du club, pour leur match de
Ligue Europa contre Rijeka, qui a été
précédé par un hommage de leur capi-
taine Lorenzo Insigne devant les grilles
du stade.
Portant un brassard noir, ils ont tous
gardé le maillot emblématique pendant
la présentation des équipes et la minute
de silence, sous l'oeil du grand absent
dont le portrait était projeté sur l'écran
géant.
Pendant toute la journée, les supporteurs
se sont pressés devant le stade San Paolo,
qui pourrait très rapidement être rebap-
tisé du nom de Maradona, comme l'a
proposé le maire de la ville dès mercredi.
"Je crois qu'il est juste de baptiser San

Paolo de ton nom pour t'avoir encore
avec nous", a écrit le président du club
Aurelio de Laurentiis sur le site du club.
Sur les grilles du stade, sans attendre,
une plaque a été apposée dès jeudi:
"Stade Diego Armando Maradona", avec
le visage de l'Argentin et une signature,
celle des tifosi de la célèbre "Curva B".
Et partout des écharpes bleu-blanc, des
fleurs, des portraits de la star et des
maillots frappés du N.10 ont été attachés,
formant un véritable mur du souvenir à
la mémoire du joueur dont le passage
pendant sept saisons (1984-1991) a laissé
une trace indélébile chez les Napolitains,
par ses succès comme ses sorties de
route.
Une heure avant le coup d'envoi, ils
étaient encore plusieurs centaines à
chanter devant le stade. D'autres Napoli-
tains, plus nombreux encore, se sont ras-

semblés dans le centre, piazza del Plebis-
cito.
Peu avant le match, le capitaine napoli-
tain Lorenzo Insigne et le magasinier
historique du Napoli, Tommaso Starace,
sont sortis du stade pour venir se joindre
aux hommages en déposant une gerbe de
fleurs au pied des grilles et se recueillir,
selon une vidéo diffusée sur les réseaux
sociaux par le club.
"Maradona représente beaucoup, pas
seulement pour moi mais pour tous les
Napolitains. Il nous a toujours défendus,
il nous a toujours portés dans son coeur
et nous devons faire de même", a com-
menté Insigne, au micro de Sky Sport.
Le match de Ligue Europa se déroulait à
huis clos, comme tous les matches en Ita-
lie depuis le début du mois d'octobre en
raison de la pandémie de coronavirus.

R.S



Le CR Belouizdad, champion d'Algérie
sortant, affrontera demain au stade
du 5-Juillet d'Alger (17h00) la forma-

tion libyenne d’Al-Nasr, alors que le MCA
sera en appel ce samedi à Porto-Novo pour
défier les Béninois de Buffles du Borgou
(15h00). 
Auréolé de sa victoire en Supercoupe d’Al-
gérie, samedi dernier aux dépens de l’USM
Alger (2-1), le Chabab espère préserver sa
dynamique et surtout frapper d’entrée,
pour éviter de se compliquer la tâche, en
vue de la seconde manche prévue en
Egypte (4-6 décembre).
"On s’attend à une rencontre vraiment
compliquée. L’adversaire va venir avec l’in-
tention de nous mettre en difficulté. Nous
devons absolument faire le plein à la mai-
son, d’autant plus que nous sommes dés-
avantagés de jouer la première manche à
domicile", a déclaré le milieu défensif du
CRB, Zakaria Draoui.
Sur le plan de l’effectif, l’entraîneur français
Franck Dumas sera privé de son milieu de
terrain Billel Tarikat, blessé samedi dernier
face à l’USMA. La Confédération africaine
de football (CAF) a désigné un trio arbitral
marocain pour officier cette rencontre,
conduit par Djalal Djayed, qui sera assisté
de ses compatriotes Hicham Aït Abbou et
Yahia Nouali. 
L'autre représentant algérien en Ligue des
champions, le MCA, signe son retour dans
cette prestigieuse compétition, avec l’inten-
tion de faire bonne figure, à l’occasion de la
célébration du centième anniversaire de la
création du club, en 2021. Le "Doyen" sera
en appel pour défier les Buffles du Borgou,
champions du Bénin lors des deux der-
nières saisons.
Incapables de s’imposer sur le plan conti-
nental en déplacement depuis 1976, soit

l’année qui avait consacré le MCA cham-
pion d’Afrique, les Algérois devront sortir
le grand jeu pour mettre fin à cette longue
traversée du désert en dehors de leurs
bases. "Echouer à s’imposer à l’extérieur de-
puis 1976, cela fait trop pour un grand club
comme le Mouloudia. J’espère être le pre-
mier entraîneur à vaincre le signe indien et
décrocher une victoire samedi au Bénin, ce
qui devrait nous permettre de faire un pas
vers la qualification. On trouvera la bonne
formule pour casser le système de jeu de
l’adversaire et réussir notre match à Porto-
Novo", a souligné le coach mouloudéen,
Nabil Neghiz.
Une seule défection est à déplorer côte
MCA, celle du gardien de but Farid Chaâl,
écarté par le staff technique pour des suspi-

cions liées au coronavirus. L’ancien interna-
tional olympique a refait son test qui s’est
avéré finalement négatif. Le portier Ahmad
Boutaga est pressenti pour garder la cage.
Cette rencontre sera dirigée par un trio ar-
bitral ivoirien, conduit par Patrick Tanguy
Jean Philippe, assisté de ses deux compa-
triotes Koabenan Prosper Adiouman et
Nouho Ouattara.
En cas de qualification, le CRB affrontera
au 1er tour le vainqueur de la double
confrontation entre l'Armée patriotique
rwandaise et Gor Mahia (Kenya), alors que
le MCA sera opposé au vainqueur de Mlan-
dege FC (Zanzibar) - CS Sfaxien de Tunisie
(aller : 22-23 décembre, retour : 5-6 jan-
vier). 

R.S

LIGUE DES CHAMPIONS

Le CRB et le MCA pour 
démarrer du bon pied

USM BEL-ABBES

Le club s'acquitte 
de ses dettes

La direction de l'USM Bel-Abbès a
réussi à s'acquitter de près de 50 mil-
lions de dinars, représentant ses

dettes auprès d’anciens joueurs, permet-
tant à son staff technique et ses nouvelles
recrues d'obtenir leurs licences respec-
tives, a-t-on appris jeudi de ce club de
Ligue 1. La même source a précisé que la
Ligue de football professionnel vient de
qualifier l'entraineur Lyamine Boughrara
et ses assistants, ainsi que le restant des
nouvelles recrues au nombre de sept
joueurs, après avoir qualifié huit autres en
début de semaine. La levée d’interdiction
de recrutement sur l’USMBA, décidée par
la Chambre nationale de règlement des li-
tiges (CNRL), fera ainsi éviter à la forma-
tion de la "Mekerra" de revivre le scénario
de la saison précédente lorsqu’elle a joué
ses trois premiers matchs du champion-
nat avec son équipe de la réserve. A
l’époque, les "Vert et Rouge" ont attendu
jusqu’à la quatrième journée pour voir
leurs nouvelles recrues autorisées à pren-
dre part aux matchs de championnat, rap-
pelle-t-on. Les protégés de l’entraineur
Boughrara, qui ont boycotté l’entraine-
ment pendant trois jours en fin de se-
maine dernière, doivent patienter jusqu’à
la deuxième journée du championnat
pour disputer leur premier match officiel
de la saison. Leur rencontre face au MCA
pour le compte de la première journée,
prévue initialement pour ce week-end, a
été reportée en raison des engagements
du club de la capitale dans la Ligue des
champions africaine.

R.S

USM ALGER

Ciccolini signe sa
lettre de licenciement

Le technicien français François Cicco-
lini, limogé dimanche dernier de son
poste d'entraîneur de l'USM Alger, a

signé sa lettre de licenciement et a été ré-
gularisé financièrement, cinq jours après
avoir boycotté la cérémonie protocolaire
de remise des médailles, à l'issue de la
Supercoupe d’Algérie, perdue face au CR
Belouizdad (1-2), a appris l'APS jeudi au-
près d’une source proche du club algérois
de Ligue 1 de football. 
L'ancien coach du SC Bastia (France),
engagé en août dernier, a reçu un chèque
représentant son dû, avant de rallier son
pays mercredi, précise la même source.
Par ailleurs, des représentants de l’USMA
ont été auditionnés ce jeudi par la com-
mission de discipline de la Ligue de foot-
ball professionnel (LFP), dans l'affaire du
technicien français. Les dirigeants us-
mistes ont exposé leur version des faits,
indiquant que le limogeage du coach fran-
çais est intervenu "sur le champ", soit
quelques instants après son refus de
monter à la tribune pour recevoir sa mé-
daille, tout en évoquant un cas isolé. "
Ciccolini a fauté, il doit payer. Nous avons
pris la décision de le limoger. Il était déçu
par la défaite, mais ce n'est nullement une
raison pour ne pas respecter la cérémo-
nie protocolaire. Il a été prié de monter à
la tribune pour recevoir sa médaille, mais
il a campé sur sa position. Nous sommes
frustrés et indignés par son comporte-
ment", a indiqué dimanche à l’APS le pré-
sident du Conseil d’administration de
l'USMA, Achour Djelloul. 
Sous la conduite de son nouvel entrai-
neur Benaraïbi Bouziane, l'USM Alger en-
tamera la nouvelle saison de Ligue 1,
samedi à 16h00 au stade Omar-Hamadi
face à l’ES Sétif, à l’occasion de la pre-
mière journée.

R.S
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Les deux représentants algériens en Ligue des champions d’Afrique de football, le CR Belouizdad et le MC Alger,
entreront en lice ce week-end au tour préliminaire de cette épreuve, avec comme objectif de réussir leurs débuts et
prendre option pour le prochain tour. 

Le président de la Fédération al-
gérienne de football (FAF)
Kheireddine Zetchi, a déclaré

hier que les clubs de la Ligue 2 ama-
teur devraient reprendre les entraî-
nements en décembre prochain, sous
réserve de l'accord des autorités sani-
taires, huit mois après la suspension
des compétitions, causée par la pan-
démie de coronavirus (Covid-19).
"Nous sommes dans l’attente du feu
vert des autorités pour autoriser les
clubs de la Ligue 2 à entamer les en-
traînements au mois de décembre.
Le coup d’envoi du championnat sera
donné juste après (en février, ndlr).
Nous allons commencer d’abord par
la Ligue 2, après on va aller au fur et
à mesure avec les autres champion-

nats ", a indiqué le patron de la FAF
sur les ondes de la radio nationale.
Après huit mois de repos forcé, le
championnat de la Ligue 1 profes-
sionnelle est de retour, avec le dérou-
lement des quatre premiers matchs
de la première journée.
"Nous serons très intransigeants sur
l’application du protocole sanitaire.
Je sais que ce ne sera pas facile, mais
les clubs devront jouer le jeu. Il va
falloir faire preuve de beaucoup de
rigueur. Tout le monde est appelé à
respecter le calendrier, même si nous
savons qu’il y a des clubs qui vont
devoir jouer des compétitions afri-
caines. Nous allons nous adapter
pour leur permettre de représenter
comme il se doit les couleurs du pays

", a-t-il ajouté.
Le président de la FAF est revenu sur
le souhait de certains clubs de revoir
le système de compétition à 38 jour-
nées, estimant qu’ils sont " minori-
taires" pour espérer rouvrir le
dossier.
"Nous avons invité les clubs au Cen-
tre de Sidi Moussa pour leur propo-
ser trois variantes. Tout le monde
était unanime à choisir un cham-
pionnat à 38 journées. Par la suite, à
deux semaines de la reprise, j’ai eu
vent du souhait de certains clubs de
rouvrir le dossier. Sur ce plan là,
j’avais demandé à ce qu’il y ait au mi-
nimum 10 ou 15 clubs qui saisissent
la Ligue de football (LFP) pour re-
voir le système, mais il y a eu finale-

ment 4 ou 5 demandes seulement, ce
qui nous a contraint à maintenir la
décision prise initialement".
Enfin, Zetchi a refusé l'idée de repor-
ter des matchs cette saison, appelant
les clubs à puiser dans l’équipe ré-
serve pour jouer leurs matchs, en cas
de force majeur liée à la pandémie de
Covid-19. "Nous avons fait en sorte
d’éviter le report des matchs. Les
clubs ont à leur disposition outre les
27 joueurs de l’équipe seniors, mais
également les 25 de la réserve pour
pouvoir jouer et éviter de reporter
leurs rencontres. L'objectif est
d'avancer régulièrement dans ce
championnat, qui va être long et
transitoire ", a-t-il conclu.

R.S

LIGUE 2

La reprise des entraînements devrait se faire en décembre

La direction du MC Oran est
parvenue à qualifier son nou-
vel entraîneur Bernard Ca-

soni, ainsi que l’ensemble des
membres de son staff technique
après avoir réglé ses contentieux au
niveau de la Chambre nationale de
résolution des litiges (CNRL), a-t-
on appris jeudi auprès de ce club de
Ligue 1 de football.
Casoni et ses assistants ont attendu

jusqu’à mercredi, soit 48 heures
avant le coup d’envoi du champion-
nat dont la première journée se
jouera vendredi et samedi, pour ob-
tenir leurs licences respectives, a-t-
on indiqué. Il a fallu d’ailleurs que
l’ex-directeur technique du club,
Khelladi Mhimdete, résilie à l’amia-
ble son contrat pour permettre la
qualification du coach français,
souligne-t-on encore, faisant savoir

que les plaintes de l’ex-entraîneur de
l’équipe, Bachir Mecheri et son ad-
joint, Sebbah Benyagoub, sont en
cours de traitement au niveau de la
CNRL. Du coup, Casoni, qui en est
à son troisième passage dans le
championnat algérien après avoir
entraîné le MC Alger à deux re-
prises, dirigera sa nouvelle forma-
tion du banc de touche lors de la
rencontre face au NA Hussein-Dey,

vendredi (14h30) au stade du 20-
Août à Alger. A propos de cette ren-
contre, quelques surprises sont
relevées dans la liste des joueurs
concernés par ce premier rendez-
vous officiel de la saison des "Ham-
raoua", notamment les mises à
l’écart de trois éléments clés de l’ef-
fectif, à savoir Masmoudi, Mek-
kaoui et Benhamou.

R.S

MC ORAN

L’entraîneur Casoni et son staff obtiennent leurs licences



Le président américain Do-
nald Trump a dit jeudi qu'il
quitterait "bien sûr" la Mai-

son Blanche si la victoire de Joe
Biden à l'élection présidentielle
était officiellement confirmée,
tout en répétant qu'il pourrait ne
pas reconnaître sa propre défaite.
Interrogé sur le fait de savoir s'il

quitterait la Maison Blanche en
cas de vote du collège des grands
électeurs confirmant la victoire
du démocrate, le républicain a dit:
"Bien sûr que je le ferai. Et vous le
savez".
Mais "s'il le font, ils feraient une
erreur", et "ce sera quelque chose
de très dur à accepter", a-t-il

ajouté. "Il y a eu une fraude mas-
sive", a-t-il dit encore une fois à
propos du résultat de l'élection,
sans apporter de preuve.
Mercredi, le président sortant
avait lancé à ses partisans: "Nous
devons inverser cette élection".
Les démocrates "ont triché. Ç'a
été un scrutin frauduleux".

Le président élu Joe Biden avait
dit de son côté, presque en même
temps, depuis sa ville de Wil-
mington, dans le Delaware: "En
Amérique, nous avons des élec-
tions libres et justes, et nous en
respectons les résultats. Les habi-
tants et les lois de ce pays n'accep-
teront pas autre chose".  

CAMEROUN

Trois civils tués et un
élève enlevé par"Boko
Haram"

Au moins trois civils ont été tués et
un autre enlevé dans une attaque
du groupe terroriste "Boko Haram"

survenue dans la nuit de mercredi à
jeudi dans l'Extrême-Nord du Came-
roun, ont indiqué jeudi des sources lo-
cales.  
"Boko Haram a ciblé Gabass, petite lo-
calité frontalière de l'arrondissement de
Koza. Ils (terroristes) sont entrés par la
frontière. 
(...) Ils ont tiré partout et les gens ont fui.
Ils sont entrés dans les maisons et ont
fait trois morts plus le jeune élève de
3ème enlevé", a témoigné un riverain,
cité par l'agence de presse Chine Nou-
velle.  
Selon des riverains, les assaillants ont
également emporté des bœufs, des 
effets vestimentaires et des denrées ali-
mentaires. 
La gendarmerie, sur les lieux depuis
jeudi matin, vient de boucler une pre-
mière enquête. Les familles peuvent
procéder à l'enterrement des disparus,
selon les médias.   
Toujours dans la nuit de mercredi à
jeudi, des éléments de "Boko Haram"
ont attaqué le village Guidi de l'arrondis-
sement de Kolofata, toujours dans 
l'Extrême-Nord du Cameroun. D'après
des riverains, lors de leur passage, les
assaillants ont pillé cinq maisons et em-
porté divers biens, mais sans faire de
mort ni de blessé.

GAMBIE

Prolongation du
mandat de la
Commission vérité 
et réconciliation

Le mandat de la Commission vérité
et  réconciliation (TRRC) en Gam-
bie, mise en place par le président

Adama Barrow pour enquêter sur les
violations des droits de l'homme sous
l'ancien régime de Yahya Jammeh, a été
prolongé de six mois pour lui permettre
de terminer son travail, a-t-on indiqué
jeudi auprès de la Commission. "La
Commission a, le 18 novembre, saisi le
président de la République (Adama Bar-
row), lui recommandant une extension
de ses activités jusqu'au 30 juin 2021",
soit six mois supplémentaires, indique
un communiqué de la Commission,
signé par son président Lamin J. Cee-
say, cité jeudi par des agences. "Le mi-
nistre de la Justice (Dawda Jallow)
informe que le président (Barrow) a ac-
cepté la dite recommandation", ajoute le
communiqué. Après la fin de ses travaux
prévue en juin 2021, la Commission va
remettre son rapport final au président
Barrow début juin 2021", précise-t-il. Les
responsables de la Commission vérité et
réconciliation avaient saisi le président
Barrow d'une demande de prolongation
pour terminer les auditions, arguant no-
tamment de la suspension de ses tra-
vaux pendant une période à cause de
l'épidémie de coronavirus. La Commis-
sion a depuis le début de ses auditions,
en janvier 2019, entendu plusieurs
hommes ou femmes dont d'ex-respon-
sables civils ou militaires,  d'anciens
membres d'un "escadron de la mort"
personnel de l'ex-président  (les "jun-
glers") et une  ancienne reine de beauté.
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ARABIE SAOUDITE

Arrestation de 226 personnes
impliquées dans des affaires 
de corruption

ETATS-UNIS

Trump dit qu'il quittera la
Maison Blanche si la victoire 
de Biden est confirmée

L'Arabie saoudite a annoncé jeudi l'arres-
tation de 226 personnes impliquées dans
158 affaires de corruption, a rapporté

l'Agence de presse saoudienne.   La Commis-
sion nationale de lutte contre la corruption ac-
cuse ces personnes d'avoir exploité leur
position pour accepter des pots-de-vin, selon la
presse.   L'une de ces affaires, signalée en août,
concerne des officiers et des civils saoudiens
travaillant pour le ministère de la Défense. 
Ils sont accusés d'avoir accepté des pots-de-vin
d'un montant total de 1,229 milliard de riyals
saoudiens (327,8 millions de dollars améri-
cains), ainsi que de faux et d'usage de faux et de

blanchiment d'argent.   
Une autre affaire concerne un officier de la
Garde nationale à la retraite, qui est accusé
d'avoir accepté 8,2 millions de riyals saoudiens 
de pots-de-vin alors qu'il était en service actif.   
La Commission s'est engagée à poursuivre sa
lutte contre la corruption, soulignant que les
sanctions contre les individus ayant touché des
pots-de-vin pourraient être levées si les coupa-
bles se signalaient d'eux-mêmes aux autorités.   
Depuis quelques années, l'Arabie saoudite
mène une vaste campagne de lutte contre la
corruption dans le cadre de ses efforts de pro-
tection de son économie.  

Le président angolais Joao
Lourenco a reçu jeudi des
jeunes en colère qui

avaient manifesté contre la pau-
vreté à Luanda et avaient été vio-
lemment réprimés.
Dans ce qui apparaît comme un
geste d'apaisement, le chef de
l'Etat s'est entretenu dans un
centre de conférence de Luanda
avec les responsables de 17 mou-
vements de jeunes, dont celui du
principal part d'opposition,

l'Union nationale pour indépen-
dance totale de l'Angola (Unita).
Lors de cette rencontre retrans-
mise par la télévision d'Etat, le
président a rappelé que si "mani-
fester est un droit reconnu par la
Constitution", les manifestations
"ne doivent pas finir dans la vio-
lence". "Je veux aussi un Angola
meilleur", a-t-il assuré.
Le 11 novembre, la police ango-
laise a tiré à balles réelles et uti-
lisé du gaz lacrymogène contre

des jeunes protestant contre la
pauvreté.
Un précédent rassemblement, le
24 octobre, avait également été
violemment dispersé par la po-
lice antiémeute, qui avait arrêté
plus de 100 personnes dont une
grande partie avaient été libérés
après huit jours de détention.
Les manifestations contre le gou-
vernement, généralement répri-
mées dans la violence, se
succèdent depuis plusieurs se-

maines à Luanda, motivées par
le taux élevé de chômage, le coût
de la vie, et la corruption éta-
tique.
Les protestataires, soutenus par
l'Unita, demandent également la
tenue d'élections locales, repor-
tées à cause de la pandémie de
coronavirus.
A ce sujet, le président Lourenco
a dit aux jeunes que ces élections
"se tiendront quand tout sera
prêt". 

ANGOLA

Le président reçoit des jeunes en colère

BÉNIN

L'élection présidentielle
fixée au 11 avril 2021 

Le gouvernement béninois a fixé
jeudi la date de l'élection présiden-
tielle au 11 avril 2021. "Conformé-

ment à la constitution, la date du
premier tour de l'élection présidentielle
a lieu le deuxième dimanche du mois
d'avril de l'année électorale, soit le di-
manche 11 avril 2021", a indiqué le gou-
vernement dans un communiqué. En
tournée à travers le pays, M. Talon a af-
firmé que cette élection "sera une fête
populaire" et s'est engagé "à faire en
sorte que les opposants participent" au
scrutin.Il n'a pas encore annoncé s'il
comptait briguer un second mandat. Au
moment de son élection en 2016, M.
Talon avait affirmé vouloir faire un man-
dat unique avant de déclarer qu'il "avi-
serait".  



La Défense sahraouie a souli-
gné, dans son communiqué,
que "les combattants de l’Ar-

mée de libération ont mené jeudi
des bombardements réussis sur les
positions de l’ennemi dans la vallée
d’EL-Ich dans le secteur de Hauza,
également à Amekli Azghamla
dans le secteur de Amghala, à
Zmoul Oum Khamla dans le sec-
teur de Oum Draiga et aussi des
frappes dans le secteur de Mahbes".
Selon la même source, "les forces
de l'APLS ont ciblé également mer-
credi les positions de l’armée royale
marocaine au long du mur de la
honte dans la zone de Oum Ege-
loud dans le secteur d’Aousserd, le
secteur de El Baghari, Ghleib Adh-
leim dans le secteur de Tachla, la
vallée de Altamat dans le secteur de
Amghala, Rousse Deirt dans le sec-
teur de Hauza". Le communiqué
fait état aussi du bombardement
d'autres positions de l'armée maro-
caine, assurant que "ces attaques
ont causé à l'ennemi de lourdes
pertes matérielles et humaines".

La passivité de l’ONU 
a conduit à l'effondrement 
du cessez-le-feu
La diplomate sahraouie, Mahfouda
Rehal Bida, a dénoncé la passivité
de l’ONU dans le traitement du
plan de règlement ayant entrainé
l'effondrement du cessez-le-feu et
le déclenchement d’affrontements
armés le long du mur de la honte,
estimant que le peuple sahraoui
avait été victime de ce plan qui
manquait d’une volonté réelle. La
représentante du front Polisario en
Finlande a rappelé que la Répu-
blique sahraouie avait signé l’ac-
cord de cessez-le-feu et s’était
engagée au règlement pacifique de

sa cause, mais sans résultat devant
la passivité de l’ONU et le silence
de la communauté internationale
face aux agressions et violations ré-
currentes par le Maroc, la dernière
en date étant l’attaque militaire à
El-Guerguerat, marquant d’ailleurs
la rupture du cessez-le-feu. 
Le Maroc a profité du cessez-le-feu
pour imposer la politique du fait
accompli afin de servir ses intérêts
et son plan expansionniste au dé-

triment, bien entendu, du peuple
sahraoui "victime de ce plan qui
manquait de mesures concrètes et
d’une volonté réelle attendues par
l’ONU pour faire respecter les
clauses de l’accord", a-t-elle dé-
ploré.
Et d’affirmer qu’il est temps que la
communauté internationale prenne
des mesures tangibles menant à
l’organisation d’un référendum sur
l’autodétermination, de même qu’il

faudrait attribuer plus de préroga-
tives à la Minurso pour lui permet-
tre de relever les violations
commises dans les territoires occu-
pés.
"Pour récompenser la patience du
peuple sahraoui et son engagement
à la paix trente ans durant, le
Maroc ne ratait aucune occasion
pour commettre des actions illé-
gales dans le Sahara Occidental,
dont l’agression militaire perpétrée

le 13 novembre passé contre des ci-
vils sahraouis désarmés dans la
zone tampon d'El-Guerguerat", a-t-
elle rappelé. Les manifestations
animées par des dizaines de civils
sahraouis revendiquant la ferme-
ture de la brèche d'El-Guerguerat
ont été organisées après avoir
constaté l’échec de la Minurso à
mener à bien les missions qui lui
ont été dévolues, a-t-elle conclu.

R.I.

L'APLS poursuit ses attaques contre
les positions marocaines

Des unités de l'Armée populaire de libération sahraouie (APLS) ont mené jeudi des attaques "intenses"’ sur des bases et positions de l’armée
d’occupation marocaine au long du mur de la honte, a indiqué un communiqué du ministère de la Défense sahraouie, dans son communiqué
militaire n° 14.
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Le membre du Secrétariat na-
tional du Front Polisario
chargé de l'Europe et de

l'Union européenne, Oubi Bachir
Bouchraya, a affirmé que le
Maroc, soutenu par la France, a
sapé tous les efforts de l’ONU
pour le règlement de la question
sahraouie, mettant en avant les
positions contradictoires de cer-
tains pays européens qui lancent
des appels au calme alors qu'ils
voulaient maintenir le statu quo
qui ne bénéficie qu'au Maroc et
accentue les souffrances des
Sahraouis. 
Dans une déclaration au journal
français "La Marseillaise", Oubi
Bouchraya Bachir a souligné que
les positions de certains pays eu-
ropéens appelant à la trêve et au
respect du cessez-le-feu au Sa-
hara occidental interviennent tar-
divement, précisant que ces
mêmes pays voulaient maintenir
le statu quo qui ne profite qu'au
Maroc et accentue les souf-
frances des Sahraouis dans les
territoires occupés, les camps,
les territoires libérés et l’exil. 
Qualifiant la situation dans la ré-

gion de "préoccupante", le res-
ponsable sahraoui a cité la Mi-
nurso "qui est présente sur les
territoires, mais n’a aucune pos-
sibilité de superviser le respect
des droits de l’Homme au Sahara
occidental, à cause du veto de la
France, entre autres. C’est un
cumul de frustrations et de dé-
ceptions pour les Sahraouis".
C'est pourquoi, poursuit M.
Bouchraya, au commandement
du Front Polisario, "nous n’avons
plus d’arguments pour convain-
cre le peuple d’avoir confiance

en ce processus".M. Bouchraya
a, dans le même cadre, imputé
au Maroc la responsabilité des
tensions qui prévalent depuis
deux semaines dans la région,
suite à l’ouverture illégale d’une
brèche dans le mur de la honte,
alors que "l’accord militaire de
1997 stipule clairement qu’au-
cune des deux parties ne doit
changer la réalité au moment de
la signature de cet accord". "En
2016, il y a eu des tensions entre
les deux armées, quand le Maroc
a décidé unilatéralement de gou-

dronner la route entre cette
brèche et le poste transfrontalier
mauritanien", a-t-il rappelé.
Et d'ajouter, "mais depuis le 21
octobre, une partie de la société
civile sahraouie a décidé de fer-
mer cette brèche de façon défini-
tive et demander au Conseil de
sécurité de l’ONU de définir un
calendrier pour la tenue du réfé-
rendum d’auto-détermination.
Après 30 ans d’attente, le peuple
a atteint ses limites. Dès le 13
novembre, le Maroc a délogé des
manifestants. Nous avons dit à
l’ONU que ce serait une déclara-
tion de guerre. Le cessez-le-feu
a encore été violé, nous sommes
dans la légitime défense, nous
devons protéger nos civils".
Soulignant que "la rupture du
cessez-le-feu est le résultat lo-
gique de la position du Maroc,
qui refuse le règlement politique
du conflit par le référendum", le
responsable sahraoui a égale-
ment tenu le Conseil de sécurité
de l'ONU pour responsable "car il
a montré de la complaisance en-
vers le Maroc. L’objectif initial a
dévié. Il a eu un manque d’intérêt

et de volonté pour résoudre ce
conflit. Cela fait plus d’un an qu’il
n’y a plus de médiateur pour su-
perviser le processus politique, à
cause du refus de plusieurs can-
didats par le Maroc". Passant en
revue les principales phases du
dossier, M. Bouchraya Bachir a
rappelé que l’ONU était interve-
nue à partir de 1988, sur la base
de la résolution de l’Union Afri-
caine à laquelle la RASD appar-
tient et a scellé l’accord sur la
base du référendum d’auto-dé-
termination. En 1991, la Minurso
a été créée et le cessez-le-feu
est entré en vigueur le 6 septem-
bre. L’objectif était clair et
l’agenda fixé : le référendum de-
vait avoir lieu en janvier 1992, a-
t-il ajouté. Soulignant que "le
Maroc, soutenu par la France,
n’a cessé de faire obstacle et
s’installe dans cette logique d’in-
transigeance jusqu’à revenir sur
son accord", le responsable sah-
raoui a assuré que "le statut du
territoire doit être déterminé par
l’expression de la volonté du
peuple du Sahara occidental".

R.I

OUBI BACHIR BOUCHRAYA (MEMBRE FRONT POLISARIO CHARGÉ DE L'EUROPE)

La position de la France a sapé le règlement de la question sahraouie



C’est une question que se pose avec une urgence
croissante les milieux militaires et du renseigne-
ment à Washington et en Israël, alors que le se-

crétaire d’État américain Mike Pompeo entreprend la
visite de sept pays, principalement Israël et les monar-
chies pétrolières du Golfe, qui constituent l’axe anti-ira-
nien cultivé par le gouvernement Trump.
La semaine dernière, Pompeo avait déjà répondu à la
question d’un journaliste en déclarant qu’il y aurait une
«transition en douceur vers un second gouvernement
Trump». Dans ce contexte, les deux principaux quoti-
diens israéliens de langue anglaise, Haaretz et le Jerusa-
lem Post, ont mis en avant dans leurs éditions
numériques la menace d’une guerre contre l’Iran.
«Netanyahu va-t-il frapper l’Iran? Peu probable, mais
Trump pourrait le faire», titre Haaretz. Le Jerusalem
Post demande: «Israël et les Etats-Unis prévoient-ils d’at-
taquer l’Iran?»
Les conjectures quand à une guerre contre l’Iran ne
viennent pas que de la toute première apparition prévue
d’un secrétaire d’État américain dans une colonie sio-
niste en Cisjordanie occupée. Au début de cette semaine,
l’ancien conspirateur irano-américain Elliott Abrams,
qui est l’envoyé spécial du gouvernement Trump pour
l’Iran et le Venezuela, est arrivé en Israël pour s’entrete-
nir avec le Premier ministre Benjamin Netanyahu. Et le
Jerusalem Post a rapporté que le chef d’état-major inter-
armées américain, le général Mark Milley, a tenu un
appel vidéo jeudi avec son homologue, le chef d’état-
major des forces israéliennes, Aviv Kochavi.
Les gouvernement Trump et Netanyahu s’opposent à tout
assouplissement, par un nouveau gouvernement Biden, du
régime de sanctions de «pression maximale» imposé à
l’Iran suite à l’abrogation unilatérale par Washington de
l’accord nucléaire de 2015, conclu entre Téhéran et les
principales puissances. Alléguant un soutien de l’Iran au
«terrorisme» et une menace supposée permanente, issue
de son programme nucléaire civil, l’impérialisme améri-
cain est déterminé à éliminer l’Iran en tant que rival hégé-
monique dans la région du Golfe persique riche en énergie
et allié économique et militaire de la Chine.
Une incroyable frénésie de contacts israélo-américains s’est
produit immédiatement après la défaite de Trump aux
élections dans le contexte d’une purge générale de hauts
responsables du Pentagone, à commencer par le secrétaire
à la Défense Mark Esper, renvoyé sur un tweet et remplacé
par un ancien colonel des forces spéciales et loyaliste de
Trump peu connu, Christopher Miller.
Trump a nommé d’autres loyalistes de droite, connus pour
leurs positions anti-iraniennes extrêmes, à des postes de
haut niveau. Parmi eux, le général à la retraite et commen-
tateur de Fox News Anthony Tata, qui occupe le troisième
poste au Pentagone, celui de sous-secrétaire à la Défense
pour la politique. On avait contraint Trump à annuler sa
précédente nomination de Tata à ce poste en raison de
précédentes déclarations dénonçant Barack Obama
comme un «leader terroriste» et appelant à l’exécution de
l’ancien directeur de la CIA, John Brennan. Trump a égale-
ment nommé Ezra Cohen-Watnick, un politicien d’ex-
trême droite de 34 ans, et Kash Patel, qui a joué un rôle clé
dans la campagne de Trump pour déterrer des informa-
tions sur Joe Biden en Ukraine. Il les a désignés respective-
ment comme sous-secrétaire à la Défense pour le
renseignement et chef de cabinet du secrétaire à la Dé-
fense.
En outre, Miller, le nouveau secrétaire à la Défense, a en-
gagé comme conseiller principal le colonel retraité Dou-
glas Macgregor. Ce dernier est connu pour son plaidoyer
en faveur de la loi martiale à la frontière américaine et de
l’exécution extrajudiciaire de migrants et de réfugiés.
Bien plus circonspect que la presse israélienne tout en
reconnaissant le caractère sans précédent de la purge du
Pentagone, le New York Times a déclaré: «Rien ne
prouve jusqu’à présent que les nouveaux nommés aient
un agenda secret sur l’Iran ou pris leurs fonctions avec
un plan d’action en main». Mais il a ajouté: «Il est possi-

ble que ce bouleversement puisse présager une période
volatile et dangereuse, incluant même des opérations
ouvertes ou secrètes contre des adversaires comme
l’Iran».
Qu’une telle cabale de militaristes fascistes occupe des
postes politiques clés au Pentagone, en plein milieu des
tentatives de Trump de renverser le résultat de l’élection,
fait peser la menace directe qu’on utilisera l’armée amé-
ricaine pour réprimer l’inévitable éruption massive d’op-
position populaire à la tentative de coup d’État en cours,
ainsi qu’à toute nouvelle guerre.
L'hostilité de Trump envers Esper a son origine dans les
événements de début juin, où l’ex-secrétaire à la Défense
s'était dissocié des menaces du président d'invoquer la
Loi sur l'insurrection et de déployer des troupes régu-
lières de l'armée dans les rues pour attaquer les manifes-
tations contre la violence policière.
Après l’éviction d’Esper, le général Milley a convoqué
une réunion des chefs d’état-major, et a tenu le même
jour une conférence téléphonique avec les commandants
des unités de combat américaines. Il ne fait aucun doute
que lui et d’autres tâtent le terrain pour savoir qui, parmi
les hauts gradés de l’armée, soutiendrait le coup d’État
de Trump et qui s’y opposerait.
Lors d'une cérémonie de la Journée des anciens combat-
tants marquant l'ouverture d'un nouveau musée de l'ar-
mée, Milley a prononcé un discours dans lequel il a
souligné avec force: « Nous sommes uniques parmi les
militaires. Nous ne prêtons pas serment à un roi ou à
une reine, à un tyran ou à un dictateur. Nous ne prêtons
pas serment à un individu... Nous prêtons serment à la
Constitution. »
Une attaque de l’Iran, que ce soit de son programme nu-
cléaire civil ou d’autres cibles stratégiques, pourrait four-
nir à Trump une sorte de «surprise de décembre». Un
acte de guerre destiné à choquer l’opinion publique et à
créer les conditions politiques pour la consolidation
d’une dictature présidentielle.
Le fait qu'une telle attaque provoquerait sans aucun
doute des représailles iraniennes, menaçant la vie de
milliers de soldats américains déployés dans la région,
serait le résultat souhaité d'une telle provocation. Repré-
sentant les sections les plus impitoyables de l'oligarchie
au pouvoir aux États-Unis, Trump a présidé à la mort
inutile d'un quart de million d'Américains lors de la
pandémie de COVID-19. Des pertes massives parmi le
personnel militaire américain dans la région du Golfe

Persique seraient un prix modique en termes de calculs
politiques du gouvernement. Au vu de tels événements,
on compterait sur Biden et le Parti démocrate pour
qu’ils se subordonnent au nouveau «président en temps
de guerre». Les Démocrates se sont toujours opposés au
gouvernement Trump depuis la droite, l’accusant d’avoir
été «trop doux» envers la Russie et la Chine. Quant à
leur réaction à l’inquiétant bouleversement au Penta-
gone, elle a été d’avertir qu’il pourrait rendre l’impéria-
lisme américain vulnérable pour «ses ennemis».
Dans une interview récente au quotidien allemand Der
Spiegel, l’amiral à la retraite James Stavridis, qui a été
commandant suprême des forces alliées de l’OTAN en
Europe et a travaillé comme conseiller principal du Pen-
tagone, a mis en garde contre «le grand danger de cette
situation».
Le président américain, a-t-il déclaré, «à toutes les op-
tions entre ses mains». Et de poursuivre: «Il peut ordon-
ner n’importe quel type d’opération militaire, même une
attaque avec des armes nucléaires. De plus, maintenant
on a des gens qui se trouvent au sommet qui n’ont au-
cune expérience. Mais cela ne les empêche pas d’avoir
des idées dangereuses. Par exemple, Trump pourrait
provoquer une escalade en faisant patrouiller les eaux
internationales au large de la Chine par la marine améri-
caine. Il peut même ordonner des frappes militaires ci-
blées contre son ennemi déclaré, l’Iran».
Ce qui sous-tend bien plutôt ce danger cependant, ce
n’est pas seulement le complot de Trump mais la crise
insoluble de l’impérialisme américain. A l’intérieur, ce
qui reste de ses institutions démocratiques s’effondre
sous le poids d’une inégalité sociale insoutenable, tandis
qu’à l’extérieur, il a tenté au cours des décennies — avec
des gouvernements démocrates comme républicains —
d’inverser le déclin de son hégémonie mondiale au
moyen d’agressions militaires. Ces tendances de déve-
loppement convergent dans la crise politique sans précé-
dent entourant l’élection 2020 et ses conséquences.
On ne peut pas mener la lutte contre la menace de
guerre et de dictature dans le cadre du conflit entre les
Démocrates, un parti de Wall Street et de l’appareil mili-
taire et de renseignement, et le gouvernement Trump.
Cela nécessite la mobilisation politique indépendante de
la classe ouvrière en lutte pour la grève générale poli-
tique pour vaincre la conspiration dictatoriale de Trump
et faire avancer le combat pour la transformation socia-
liste de la société.

Trump conspire-t-il pour lancer 
une guerre contre l'Iran ?
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La Maison-Blanche de Trump se prépare-t-elle à lancer une guerre d’agression contre l’Iran dans le
cadre de sa tentative de coup d’État visant à annuler le résultat des élections de 2020 et à instaurer
une dictature présidentielle ?


